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NB NET Unie Le ie ON AE 6. EE 
Le grand évêque de Poitiers, le cardinal Pie, 
disait: « Le présent, c’est Jésus-Christ chassé : 
de la société, c’est la sécularisation absolue des 
lois, de l'éducation, du régime administratif, des 
relations internationales et de toute l’économie 
des lois. » Pour lui, c'était le grand mal; et que 
dirait-il donc aujourd’hui, après un demi-siècle s 
de progrès constants, hélas! dans cette voie de 
l'erreur et de la perdition, dans le chemin ee 

laïicisme à outrance! < 
[Lettre pour le Carême de 1926.] 
Mgr pe LA CELLE, 
évêque de Nancy. 
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LE PROBLÈME INTERNATIONAL 


Léon AUX 8 1e mouvement pour Ha paix 


De M. l'abbé Jean FLaouuer, licencié en phi- 
Josophie, professeur à l'institution du Sacré- 
Cœur à Tourcoing, dans le Bulletin catholique 
international (4. 5. 26): 


Le cardinal Rampolla confia un jour au regretté 
Mgr Tiberghien que Léon XIII avait songé à écrire 
une encyclique sur la paix internationale. Après 
réflexion, le Pape avait déclaré à son secrétaire que 
l’heure ne lui paraissait pas encore venue et que la 
mise en lumière de la doctrine catholique sur ce 
grave sujet serait l'œuvre de ses successeurs. 

Pourtant, l’on peut recueillir dans les documents 
émanés du Saint-Siège sous le pontificat de Léon XIII 
des indications très précieuses sur la solution catho- 
lique au problème international. Nous remarquerons 
une fois de plus la pérennité de l'enseignement de 
l'Eglise et nous pourrons montrer aux incroyants que, 
si l'Eglise sait s’adapter aux circonstances, elle n’a 
pas besoin pour cela de changer sa doctrine ou de 
se mettre tardivement à la remorque d'initiatives 
étrangères (2). Ne conviendrait-il pas à une apologé- 
tique moderne de montrer que, sur ce point comme 
sur les autres, l'Eglise — et spécialement les Sou- 
werains Pontifes — ont non seulement favorisé dès 
l'origine, mais encore ont devancé Îles efforts des 
penseurs et des hommes d'action en faveur d’une 
organisation plus rationnelle des rapports entre les 


nations ? 
-Léon XUHX et l'idée de paix 


Léon XIII, attentif aux courants d'idées qui sou- 
lèvent et bouleversent le monde moderne, n'a pas 
été sans discerner la grande aspiration «les peuples 
vers la paix. Il n’y a pas vu un incident passager 
ou un camouflage hypocrite, mais un mouvement 


{x) Les documents les plus importants et les plus faciles 
Ë consulter sont : l'allocution consistoriale du 11 février 
x889 (Lettres Apostoliques de Léon XII, t. 5, pp. 266 à 
; — on trouvera le texte latin dans Questions Acluelles, 
&. 6, pp. 160 à 164) ; le discours du 11 avril 1899 au 
Sacré Collège (Q. A., t. 48, pp. 226-227), et l'échange de 
notes diplomatiques entre le Saint-Siège et le Gouvernement 
du isar à l'occasion de la première Conférence de La 
Haye. (Cf. l'excellent article de G. Goyau dans la Revue 
des Deux Mondes du 1% août 1899, article reproduit en 
@rande partie dans Q@. À., t. 5o, pp. 4o-55, ou, plus 


_ récemment, dans le bel ouvrage du R. P. Ywxs DE La 


BriÈRE, L'Organisation internalionale du monde. conlem- 
porain et la Papauté souveraine, chapitre x1.) (Sauf indi- 
2 contraire, les motes sont de l'auteur.) 

. (a) Aïnsi, par exemple, M. Ta. Ruyssew écrivait daguère : 
« L'appel du pape Benoît XV aux belligérants, le rer août 
rgx7 (ef. D. C., t. 2, pp. 4o2-hoë], a eu le malheur de 


suivre de six mois le message de M. Wilson, à côlé duquel 
il pälit singulièrement. » (De la guerre au droit, édit. 


L'ERS 133.) 
(3) Les sous-titres figurent dans le Bullelin catholique 
international. à 


E 


profond et À spa 3 « Si jamais, disait-il le x1 févi 
1889 (x), les peuples ont montré unanimement 
aspirations æpacifiques, c’est certainement dans, 
temps où ne. mols de paix, de tranquillité, de rep: 
sont dans toutes les bouches. Les souverains et t@ 
les gouvernants d'Europe attestent hautement qi Ë 
n’ont qu'un désir et qu’un bub : garantir des bi 
faits de la paix, ct cela avec le plein assentiri 
de tous les ordres de l'Etat, car l'aversion 
peuples pour la guerre se manifeste de plus 
plus. » (2) ; 

Cette aversion des peuples pour ‘la guë 
(bellorum populare faslidium), Léon XII Si 
bien gardé de la condamner en bloc et & 
distinction. Au contraire, le document poursui 
« Et, certes, c'est une lrès honnêle aversion 
en est (honestissimum fastidium si quod est aliut 
car, si combattre par les armes est quelquefois née 
saire, ce n'est jamais sans une somme énorme 
calamités. Or, de mos jours, combien plus gran 
encore seront ces calamités, étant donné l'imm 
sité des armées, les grands progrès de la scien 
militaire et la multiplication des instruments 4 
carnage, » (3) À ce point de vue, le monde a beso 
d'une réforme profonde : Léon XIII supplie Di 
« de rétablir par sa bonté l'ordre juste des chose 
afin que l’Europe se repose sur ses fondements vx 
et stables » ; le cardimal Rampolla, parlant, en 18 
des rapports entre les nations, Jugera que l'Europe 
été conduite à un « était désastreux » (4). Aussi, & 
1889, non content de prier, Léon XIII encourage 
il les efforts humains en faveur de la paix. « Rte 
n'est plus important que de conjurer pour l'E 
le danger de la guerre, disait-il, et ainsi {ouf 
qu'on fait dans ce but doit être considéré com 
une œuvre de salut public. » (6) 

Est-il besoin d'ajouter que Léon XII n'approw 
pas un pacifisme utopique : il remarque que « co 
battre par les armes peut être quelquefois nécé 
saire » (6), <t il parle aïlleurs des « lois malheure! C 
sement inévitables de la guerre » (7). 

Moins encore æst-il nécéssaire de dire que Léon ! 
condamne un pacifisme emclusivement laïque qui à 
s'appuierait que sur des moyens humaïns ou naturel 
car, affirme-t-il à propos de la Conférence de L 
Haye, « se promettre une prospérité véritable 
durable par de purs moyens humains serait 
vaine illusion » @) 


Léon XHX st l'idée d'une Soclété des Nations. 


A défaut de ei « Société des Nations : 
son équivalent juridique, « Société des Elals. 
(socielas civilatum) (0), est employé par Léon XX 


à 

(1) I importe de remarquér la date. 

(2 et 3) Lettres Apostoliques, t. 5, p. 267, et Q. As # 
p. 162. 

(4) Lettre du 15 septembre 1899 à Tcharykoff, [Q. 
t. 5o, pp. 41-43.] 

(5) Leitres Apostoliques, t. 5, p. 268. 

(6) Alloc. du 11 févr. 1889 [ibid., p. 267]. 

(7) Lettre à la reine Wilhelmine, 29 mai 1899 : Q. 4 
4.50, D 155. 

(8) Discours du 11 avr. 1899. [Q. 4., & 48, p. 

‘(o) Que la traduction de la Bonne Presse 
« pose des Nations. » (Leit. FDA te à p. 
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s sa lettre aux évêques du Brésil, du 5 mai 1888. 
est vrai que l'expression s'applique directement 

la Chrétienté du moyen âge, mais le contexte 
ontre clairement que les vœux du Pape appellent 

retour de cette heureuse situation, 

Le Pape envisage une véritable Société des Nations, 
ne Société à la fois toute pénétrée d’esprit familial 
, respectant l’autonomie de ses membres. (Societas 
vifatum ad similitudinem familiae…, christiana et 
bera.) 

En effet, quelques lignes plus haut, le Pape avait 
1ontré que l'application des principes énoncés par 
aint Paul (x) amenaït les hommes, « quels que 
ient leur pays, leur langue et leur condition, à 
unir très étroitement par les liens d’une affection 
aternelle (vinculis fralernae necessitudinis) »,, Dans 
on discours du 11 février 1889, il redira que, « si 
loïignés les uns des autres que soient les peuples 
uw si dissemblables qu’ils soient de tempérament, 
Eglise les a tous réunis par l'obligation d'une cha- 
té fraternelle (necessitudine et caritale fraterna 
omiunæit) » (2). 

La correspondance du Cardinal Secrétaire d'Etat, 
n 1808 et 1809, rappelle de façon non moins expli- 
ite les principes de charité, de justice et de droit, 
ur lesquels peut et doit reposer la Société des 
lations : « L'erreur capitale qui a conduit l’Europe 

un état désastreux », écrivait le cardinal Rampolla 
> 15 septembre 1898, a été de prétendre régler 
>s rapports des nations... « sur l’intérêt ‘utilitaire, 
ur la prédominance de la force, sur le succès des 
aits accomplis », au lieu que les rapports entre 
ations comme entre individus doivent être fondés 

sur les principes éternels et immuables de la 
ustice », « sur les devoirs réciproques de fraternité » ; 
ref, en une formule que l’on dirait wilsonienne, 
> Cardinal Secrétaire d'Etat expose que, depuis le 
noyen âge, l'effort du Saint-Siège tend à « opposer 
u droit de la force la force du droit » (3), en même 
emps qu'il félicite le tsar « d’avoir fait entendre au 
nonde courbé sous Îla prépondérance de la force 
natérielle les noms sacro-saints d'équité et de droit ». 


Léon XII et la réduction des armements, 


Léon XIII sait bien que pour avoir la paix il ne 
uffirait pas de renforcer les armements et d’appli- 
uer de façon simpliste le Si vis pacem para bel- 
um (4). « La multiplicalion menaçante des armées, 
it-il aux cardinaux le 11 février 1889, est même 
lus propre à exciter qu’à supprimer les rivalités et 
es soupçons ; elle trouble les esprits par l'attente 
nquiète des événements à venir et offre cet incon- 
énient qu'elle fait peser sur le peuple des charges 
elles qu'on peut souvent se demander si elles sont 
lus tolérables que la guerre » (5). 

Dans l’Encyclique Proeclara gralulationis du 
o juin 1894, Léon XIIT dénonce encore les dangers 
le la course aux armements, ‘et il insiste sur les 
nauxz du service militaire tel qu’il est praliqué dans 
resque tous les pays d'Europe : « Nous avons devant 
es yeux, écrit-il, la situation de d'Europe. Depuis 
ombre d'années déjà, on vit dans une paix plus 
pparente que réelle. Obsédés de mutuelles suspi- 


(t) Léon XII a cité Gal. mr, 26-28 ; Coloss. m1, 11; 
Cor. xn1, 13. 

(2) Lettres apost:, t. 5, p. 268. (Note de la D, C.) 

(3) Le cardinal ajoute, d'ailleurs : « Conformément aux 
rincipes de l'Evangile ». (Q. A., t. pe p. 42.) 

(4) N'aboutirait-on pas à cette conséquence paradoxale 
J'Etat qui, en juillet 1914, s'avéra le plus pacifique, 
ut l'Etat qui se montra le mieux préparé à la guerre ? 
Leltres apost., t. 5, p. 268. (Note de la D. C.) 
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cions, presque fous les peuples poussent à l'envi " 
leurs préparatifs de guerre. L'adolescence, cet âge # 
inconsidéré, est jetée loin des conseils et de la dire . 
tion paternelle, au milieu des dangers de la vie mi- # 5 
litaire, La robuste jeunesse est ravie aux travaux des 
champs, aux nobles études, au commerce, aux arts, 
et vouée, pour de longues années, au métier des 
armes. De là d’énormes dépenses et l'épuisement du. 
trésor public ; de là encore une atteinte fatale portée ? 
à la richesse des nations comme à la fortune privée. ie 
Serait-ce donc là l’état naturel de la société? » (x) HA 
Assurément non. Dès 1880, Léôn XIII avait déclaré 
« qu'il fallait chercher à la paix des fondements 
plus fermes et plus en rapport avec la nature », car 
« comme la paix provient de la tranquillité dans ] 
l’ordre, il s'ensuit » — ce que ne cessera de répéter * 
Benoît XV — « que, pour les Etats comme pour les … 
particuliers, la concorde repose principalement sur 
la justice et la charité ». Et le Pape ajoutait : « Il 


_est manifesle que dans le fait de ne violenter per- 


sonne, de respecter la sainteté du droit d’autrui (alieni 
iuris vereri sanclitatem), despratiquer la confiance et 
la bienveillance mutuelles, résident ces liens de con-. 
corde très forts et immuables dont la vertu a tant 
de puissance qu'elle étouffe jusqu'aux germes des 
inimitiés et de la jalousie. » (2) 


Léon XUI et le principe d'arbitrage. Sr 


Le programme élaboré par le comte Mouravieff, à 
la fin de 1898, en vue de la Conférence de La Haye, 
suggérait dans son huitième article l'établissement e 
d’un règlement d'arbitrage. Au nom du Pape, le ”- 
cardinal Rampolla, dans. sa lettre à Tcharykoff du 
10 février 1899, adhéra explicitement et très cha- 
leureusement à cette proposition, « Il manque dans 
le consortium international des Etats, écrivait-il, un 
système de moyens légaux et moraux propres à 
déterminer et: à faire prévaloir le droit de chacun : 
il ne reste plus dès lors qu’à recourir immédiatement 
à la force... A l'encontre d’un état de choses si 
funeste, l'institution de la médiation et de l'arbitrage 
apparaît comme le remède le plus opportun ; elle 
répond à tous égards aux aspirations du Saint- 
Siège... » 

Cet arbitrage sera-t-il obligatoire ou facultatif P La 
circulaire de Mouravielf parlait assez timidement de 
1 « acceptation en principe de l'usage des bons - 
offices, de la médiation ct de l'arbitrage facullatif, 
pour les cas qui s’y prêtent ». La Secrétairerie d'Etat 
était trop avertie du sentiment publie dans notre 
Europe déchristianisée pour conseiller l'institution LE 
d’un arbitrage obligatoire dans tous les cas ; elle 
est toutefois moins timide que le tsar. Si le Saint- 
Siège n'ose pas espérer que, « dans les discussions 
de la Conférence, l'arbitrage obligatoire puisse devenir 
dans toutes les circonstances l’objet d'une accepta- 
tion et d'un assentiment unanimes », du moins fait-il 
« les vœux les plus ardents pour que, dans les con- 
seils des Puissances, le principe de la médialion ét 
de l'arbitrage... soit appliqué le plus largement pos- 
sible... Le Saint-Siège est convaincu que, si un accord 
international avait effectivement | lieu sur ce point, 

il en résulterait, pour Ja cause de la civilisation, un 
succès des plus heureux » (3). LRU 


(x) Lettres Apost., &. 4, pp. 102 et 103... © 2e SAT 

(2) Allocution,.du 1r février 1899 [loc.ncit., p. 268]. 11 

(3) Q. A.,-t. 50, pp. 44-45. — Léon XIII dira dans son 
discours du 11 avril 1899 : « Veuille le Ciel que ce, premier. 
pas conduise à faire l'expérience de résoudre les litiges 
entré nations au moyen de forces purement morales ot 
persuasives. » x 

Pé 
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$ 
à On souhaiterait que ke cardinal Bogole eût parlé 
aussi explicitement que Benoît XV, dans le fameux 
message du 1% août 1917, de garanties et de sanc- 
$ tions. Remarquons toutefois que le principe en est 
très nettement suggéré par le cardinal Rampolla 
lorsqu'il affirme dans la même lettre la nécessité de 
moyens non seulement moraux, mais « légaur », 
« propres à déterminer et à faire prévaloir le droit 
de chacun ». 


Léon XII et les tentatives concrètes de paciñcation. 


Léon XIII a mis en pratique, autant que les cir- 
constances le lui ont permis, la doctrine chrétienne 
sur la pecification internationale. 

Ce n'est pas que l’auteur de l'Encyclique Immor- 
%ale Dei confonde l’ordre temporel et l’ordre spirituel 
et qu'il prétende, par exemple, que l'Eglise soit 
seule apte à intervenir dans les rapports entre les 
nations. À côté de la société supranationale qu'est 
l'Eglise, il peut exister une société internationale 
de” d’un autre ordre, chargée de veiller au bien-être 
temporel de la société, ‘et aussi d'appliquer dans le 
3 . détail les préceptes de morale, bref, de formuler les 
règles du droit (r). Aussi le cardinal Rampolla se 
refuse-t-il à juger dans le détail les sept premiers 
articles du programme de Mouravieff : il s'agissait de 
dispositions concernant la limitation des effectifs, 
l'emploi de divers engins de guerre, des règlements 
de police, etc. Ces questions ressortent-de la com- 
pétence des Etats intéressés. Le Saint-Siège, dit le 
cardinal Rampolla, « planant dans la sphère des 
principes régulateurs de la morale et de la civilisa- 
tion chrétienne, s'abstient de porter un jugement », 
ce qui d'ailleurs ne l'empêche pas « d'applaudir en 
termes généraux aux propositions du Gouvernement 
impérial » (2). 

Encore reste-t-il que l'Eglise et le Saint-Siège 
peuvent et doivent intervenir en ce qui concerne les 
principes régulateurs dont parle le Cardi inal Secrétaire 
d'Etat. Bien plus, les Etats qui le désifent peuvent 
» recourir à l'arbitrage ou du moins à la médiation du 
Saint-Siège. On sait que Léon XIII eut la joie 
d'exercer avec succès ses bons offices dans le cas 
célèbre du différend entre l'Allemagne et l'Espagne 
au sujet des îles Carolines, en 1885 (3). C'est là, 
pour l'Eglise, déclarait Léon XIII, « une action des 
plus propres à sa fonction » (4). « Notre auguste 
ministère, écrira-t-il plus tard, de par le divin fon- 
dateur de l'Eglise et en vertu de traditions bien des 
fois séculaires, possède une sorte de haute investiture, 
comme médiateur de la paix » (5). 

Non content de servir la cause de la paix lors- 
qu'il en est directement sollicité, Léon XIII se déclare 
toujours disposé à apporter plus que son appui 
moral, sa’ collaboralion effective (6), aux entreprises 
de pacification. On ne peut se rappeler sans émotion 


() Voir plus haut le « système des moyens légaux et 
- moraux » dont le cardinsl Rampolla regrettait la carence, 
à laquelle ne supplée pes l'existence de l'Eglise catholique. 
… Cf, dans B. C. I. du 1% janvier 1926, l'article de M. Le 
|__| Fur, « Catholicisme et Société des Nations » [qu'avait 

… publié la D. C., t. :4, col. xogr-r102], sou, dans la 
Cane sociale de janvier 1926? l'article de M. L. RicxarD 
_ sur « La Société supranationale ». 

(2) Q. 4., t 50, pp. 44 et 45. < 

(3) Cf., dans.le livre déjà cité du R. P. pe La Brière, 
le chapitre x (Note de l'auteur.) ; — cf. Q. 4., t. 16, 
pp. 98 ; t.#45, p. 179 ; t. 40, pp. 3ræ3r2. (Note de” la 
D. 


(5 et 6) Lettre du 29 mai 1898 à la reine Wilhelmine. 


ES à Allocution gonsistoriale du 15 janvier 1886. » | 
 [@: 4, 


t. 50, p. 54.] ; 1: 


averti et donc tout angoissé 1e tas be 
menaçaient les nations européennes (1), les propo 
tions du tsar Nicolas Il en faveur des futures con! 
rences de La Haye. Dès le 15 septembre 1898, É. 
polla écrivait au ministre résident du tsar aup 
du Saint-Siège, M. Tcharykoff, que « la noble in 
tiative de Sa Majesté correspond à l’un des vœu 
les plus ardents du Souverain Pontife », et il l’as 
surait que « le Saint-Siège était disposé à seconde 
de tout son zèle et toute sa sympathie la diffici 
entreprise de Sa Majesté le Tsar » (à). 

La lettre du ro février 1899 redisait les Éuhail 
plus ardents du Saint-Siège. Enfin Léon XIII 14 
même, le 11 avril 1899, dans sa réponse aux yœux: 
Sacré-Collège insérait ce magnifique éloge : « Volo O: 
tiers Notre pensée, Monsieur le Cardinal, se 
vers le fait que vous venez de signaler, que Nous 
même avons devancé par le désir et qui arrive maü 
tenant pour consoler comme d’un rayon le déclin di 
siècle. Rendre plus rare et moins sanglant le te 
rible jeu des armes, et préparer ainsi la voie à un 
vie plus tranquille, est une telle entreprise qu'’ell 
rendra illustre dans l’histoire de la civilisation 
qui eut assez d'intelligence el de courage pour 
prendre l'initiafive » (3). 

Lorsque le Pape louait en pareils termes l’initiati 
du tsar Nicolas IT, il était avéré qu'à la suite de 
mesquines exigences du Gouvernement italien À 
Saint-Siège serait tenu à l'écart des conférences (4 
Les incroyants de bonne foi ne peuvent qu'admire 
la grandeur d'âme et l'exquise délicatesse avec les 
quelles le Souverain Pontife continua à favoriser 4 
son mieux une œuvre de pacification qui se fais 
sans lui et presque contre lui. Afin d'éviter to 
prétexte à des dissensions au sein de la Conférence 
il demanda à son internonce, Mgr Tarnassi, de s'éloi 
gner quelques semaines durant de la capitale où s 
tenai Les le Congrès, et, malgré tout, il adressa à . 

V filhelmine : une lettre d’affectueux encouras 
ments, lettre dont M. de Staal, représentant du 
fut heureux de donner officiellement lecture lon 
de la dernière réunion plénière. 


Cpor 


N'avons-nous pas le droit de conclure que, précé 
dant les enseignements si clairs et si répétés di 
Benoît XV et de Pie XI, Léon XIII avait déjà mis @& 
lumière la solution apportée par le christianisme at 
problème des rapports entre les peuples, et a 
même il avait prouvé par des faits que l'Eglise ét 
prête à collaborer, sans confusion ni division, ave 
les entreprises sincères de pacification, dès qu’on nm! 
prétendrait pas obstinément écarter son indispensab] 
concours, 


TT 

En somme, de tous les Gouvernements, 

Gouvernement pontifical est sans contredit 

plus ferme et le plus pondéré, le plus éclairé 

le plus sûr, le plus juste et le plus bienveillæ 

qui puisse mériter et obtenir notre respect, not 
amour et notre confiance. 


. 26.] 


[ar. 3 À ; 
Mgr GIBIER, 
évêque de Versailles. 


: 
4 
4 
4 
(x) Lettres Aposi., t. 5, p. 268. 4 
Se A., t. 5o, pp. 42-438. 
(3) Q. AÀ., t. 48, p. 226. + ” LE 
(4) La circulaire officielle d'invitation, lancée ina VI 
1899, ne fut pas adressée au ira à à e ; 


De la Semaine religieuse de Cambrai (27. 2. et 
9. 26): » 


LA 8, D, N. ET LE PLAN DIvIN [) 


« Si l’homme a passé de l’état de nature, dans le 
tas vulgaire du mot, à l’état de civilfsation.…, pour- 
moi les nations n'’ont-elles pas eu autant d'esprit ou 
ktant de bonheur que les individus ; et comment 
ont-elles jamais convenu d’une société générale 
bür terminer les querelles des nations, comme elles 
mt convenues d’une souveraineté nationale pour 
trminer celles des particuliers ? Je demande pourquoi 
5 nations n’ont pu s'élever à l’état social comme les 
urticuliers ? comment la raisonnante Europe sur- 
ut n’a jamais rien tenté da ce genre ? J’adregse en 
mrticulier cette même question aux croyants ayec 
plus de confiance ; comment Dicu, qui est 
auteur de la société des individus, n’a-1-il pas per- 
“is que l’homme, sa créature chérie, qui a reçu le 
uractère divin de la perfectibilité, n'ait pas scule- 
nent essayé de s'élever jusqu’à la Sociélé des Nu- 
ons? » 

C'est Joseph de Maistre qui pose celte curieuse 
hestion dans le septième entretien des Soirées de 
aint-Péterbsboug. Plus averti que son « sénateur », 
septique et tranchant, le « comte » veut bien con- 

air que les hommes ont souvent, ct même avec 
bstination, tenté cette société des nations, mais sans 
uccès. Chaque fois, « tout manqua, en vertu, sui- 
tant toutes les apparences, de cette loi occulte et ter: 
fible », à savoir que « la guerre est divine » | 
_ Mais la façon même dont Joseph de Mäaistre pose la 
ruestion prouve que le plan divin reste inachevé, 
wisque la perfection voudrait que l’homme, « celte 
æéature chérie », après les Cités et les Etats, arrive 

. « s'élever jusqu'à la Société des Nations », 

On s’y est essayé au moyen âge, mais la chré- 
ienté ‘n’a pas résisté à la rupture de l'unité des 
oyances et à la poussée des jeunes nationalités. 

On s’y essaye de nouveau aujourd’hui, après la 
rise terrible que nous venons de subir, 

En effet, la Société des Nations, que certains catho- 
iques attaquent avec tant d'imprudence, est née de 
à tourmente qui a secoué l’univers de 1914 à 1918 ; 
lle répond aux aspirations de tous ceux qui veulent, 
lans la mesure possible, supprimer les attentats 
lé la force brutale, en diminuer au moins le nombre 
:t, en unissant les peuples, leur donner des garanties 
moins fragiles de paix et de sécurité ; ajoutons, sans 
ÿ insister pour le moment, qu’une telle institution, 
en elle-même, est conforme aux principes que, depuis 
dix ans, Benoît XV et Pie XI n'ont cessé de rappeler. 

Le Pacte qui réalise la Société des Nations com- 

26 articles, et sert de préface aux divers traités 
imposés aux ennemis par les nations victorieuses. 

La Société des Nations, qui comptait 45 Elats à la 
signature du traité de Versailles, en réunit actuelie- 
ment 57. Les Etats-Unis, la Russie, le Mexique restent 
à l'écart pour des raisons diverses. : 

La meilleure réponse que l'on puisse faire à ceux 
qui voient dans la Société des Nations un organisme 
inutile, sinon dangereux, scrait d’énumérer les ser- 
vices déjà rendus par elle, En voici quelques-uns : 


COTE 


—  —  —  —— 


: | 1. 4 
() »s sous-titres sont de la D, C. (Sauf indication 
ntraire, les notes sont de l'auteur.) re. 


| SERVICES RENDUS PAR LA 8. D. N. 


La Société des Nations à réglé le différend entre La 
Pologne et la Lituanie au sujet du territoire de Vilna ; 
le conflit de frontière entre l’Albanie et la Yougo: 
slavie ; le litige entre la Suède et la Finlande à pro- 
pos des îles d’Aland ; le conflit entre l'Allemagne 
ct la Pologne pour la Haute-Silésie ; le différend 
entre la France et la Grande-Bretagne au sujet des 
décrets des nationalités promulgués à Tunis et au. 
Maroc ; des questions de frontières entre la Grèce et 
la Bulgarie ; la grave question de Corfou, qui met- 
tait aux prises l'Italie et la Grèce ; la question de 
Mossoul entre la Grande-Bretagne et la Turquie. 
Autant de questions qui, pour n'être pas d’égale 
importance, contenaient cependant des germes de 
guerre. Partout la paix a été maintenue, Voilà au 
point de vue politique. ” ë 

Au point de vue administratif, la Société des 
Nations a pu établir, souvent au prix de grosses dif: 
ficultés, une situation favorable à Dantzig, dans la 
Sarre, en Orient, #1 

L'influence de la Société des Nations, au point de . 
vue économique, a donné quelques résultats appré- 
.ciables : la restauration financière de l'Autriche, de 
la Hongrie ; l'établissement de conventions relatives 
au régime dés travailleurs ; les dispositions à prendre 
pour lutter plus efficacement contre le typhus, le 
cancer, la malaria, la maladie du sommeil (x). * 

Voilà des avantages assurément appréciables. Ils 
sont avant tout d'ordre matériel ; mais il y en à 
d’autres, et c'est en se plaçant au point de vue reli- 
gieux que la Société des Nations mérite surtout de 
retenir l'attention des catholiques. 


LACUNES ET DANGERS DE LA S. D. N. 


On pourrait allonger la liste des résultats obtenus 
déjà par la Société des Nations. Mais il serait facile 
auS$i —— et certains semblent Ie faire avec satisfaction, : 
— d'énumérer les lacunes, les défauts, les dangers 
d’une institution encora à ses débuts et dont les ori- 
gines ne sont pas de nature à rassurer entièrement 
les catholiques. Les primaires, avec leur coutumièreb 
naïveté, attendent d'elle l'avènement prochain de 
l'âge d’or ; d’autres, dont la défiance ne désirme 
jamais, la jugent capable de tous les méfaits. ZA 

La Société des Nations ne mérite vraiment 

Ni cet excès d'honneur ni celle indignité. 


Elle est bien d’origine humaine et, comme telk, 
sujette à la critique. Nous lui aurions voulu d’autres 
parrains que des protestants, des libres-penseurs 
socialistes ou francs-maçons. Elle ne supprimera cer- 
tainement pas toute guerre, comme l’affirment”des 
conférenciers plus soucieux de flatter l'opinion que 
de penser juste: la guerre, moins fréquente, espé- 
rons-le, sera cependant toujours possible, comme les 
crimes Jes plus atroces dans un Etat civilisé. Il fau- 
drait aussi que la Société des Nations, au lieu d'être 
livrée au bon plaisir de quelques Etats puissants, fût 
une organisation autonome, dotée des moyens d'ac 
tion insdispensables pour faire respecter ses déci- 
sions, elc., etc. 

Bref, les objections s’offrent nombreuses à l'esprit, 
et celle-ci en particulier, qui les résume toutes : dans 
les circonstances actuelles, un rapprochement entre 


(x) Nous empruntons cette énumération des serYices 
rendus par la S. D, N. au résumé d'une conférence faite 
à la section nancéïenne de l'Union sociale des Ingénieu 
catholiques par M. Lalouel, professeur de droit internationa 
à l'Université de Nancy. (Echo de l'U. S. I. C., septemb 
1925.) | . nr ou 

1 æ 


jes_nétions sersit ibpique 4 de | 
sible ; et il appartient aux diplomates di e tenir comp 


de ce fait, mais « un fait, si impérieux qu'il soit, ne Le SX nous permettent de 


doit jimais étouffer l'idée » ; et « s'il est une idée 
qui ne doit jamais être sacrifiée au fait brutal, e’est 
l'idée de la paix autour de la foi commune aux chré- 
tiens et aux catholiques du monde entier » (1). 


L'ASPECT SURNATUREL DU PROBLÈME INTERNATIONAL 


u La Société des Nations veut mettre la force, prin- 
cipe matériel, au service du droit, principe spirituel. 
N'est-ce pas ce que demandait le grand pape Be- 
noît XV, dans son message de 1917 (2), lorsqu'il 
c disait: « Le point fondamental doit être de substituer 
à la force matérielle des armes la force morale du 
= droit. et, pour remplacer la première, d'’instituer 
l'arbitrage avec sa haute fonction pacificatrice sui- 
vant des règles à concerier et des sanctions à déter- 
miner contre l'Etat qui se refuserait à soumettre les 
questions internationales à l'arbitre et à en accepter 
les décisions. » Pie XI est revenu sur cette idée dans 
ve ses nombreux appels en faveur de la paix. 
4 E2 paix à hquellke tout l’univers aspire 2st un 
problème technique qui suppose des accords poli-. 
tiques et économiques ; mais elle est plus encore un” 
problème moral et religieux. « Ce sont les esprits 
«t les cœurs qui ont à désarmer pour que revienne 
la paix entre les peuples. Il faut y travailler, et, si 
l'en y aboutissait, le reste, qui est d'ordre écono- 
mique et matériel, serait bien près d'aboutir 
æussi, » (3) « Le vrai progrès... n'est pas seulement 
conditionné par les forces matrielles, mais bien plus 
encore. par les forces spirituelles et morales. » (4) 
Ces forces spirituelles et morales, les catholiques 
seuls les possèdent dans leur intégrité. Quelle erreur 
st quel danger de laisser aux adversaires de notre foi 
le bénéfice, devant l'opinion publique, d'idées géné- 
reuses et justes qui sont nôtres et qui, détachées{du 
» christianisme, n'arrivent au peuple que sous la forme 
_ d’utopies dangereuses : pacifisme menteur, intérna- 
rc dit humanitaire, rèveries communisles ! 
2 face du problème de là paix, qui tourmente l'hu- 
E fmanité meurtrie par la guerre mondiale, nous devons 
| prendre conscience des exigences de notre christia- 
mime au point de vue international. Il nous suffit 
pour cela d'être fidèles aux consignes de Rome. L’ac- 
tion internationale n'est pas seulement nécessaire au 
point de vue politique ; elle répond à une grande idée 
religieuse que la Papauté, avec Benoît XV et Pie XI, 
ne cesse de rappeler aux fidèles : refaire l'unité ou du 
moins l'union morale des nations chréliennes. Les 
dures conditions que nous a imposées une guerre 
cruelle et injuste nous ont un moment empêchés de 
bien comprendre celle vision surpaturelle du problème 
international. Cependant, l'Histoire commence à 
rendre justice à la clairvoyance prophétique de 
Benoit XV. « Son pontificat ei celui de Pie XI, 


_ même importance au point de vue de la réconcilia- 
_ fon chrétienne des peuples que celui de Léon XIE 
point de vue de la réconciliation chrétienne des 
sses. L'œuvre sociale de ce dernier est complétée 
par l'œuvre internationale de ses successeurs. » (5) 


& Mgr FE conférence à l'Institut catholique de 

- Paris sur le devoir internalional des catholiques français 
| (6 mars 1933). 

@ Cf. D. C., t. 2, pp. 402-404. (Note de la D. C.) 
D nee ns à ne 

} Lef: D. C., t. 9, col. 88]. 
— Bb. ibid. Bas. D. C., &. 13, eok 131, in fine}. 
(5) Petit Démocraie du 20 déc. 1925. 


» 


écrit M. M. Vaussard, apparaîtront comme ayant la 


er een rte eqh ve eurent rte contre 


quel 
seraient, cette fois au point de vue international, 
conséquences désastreuses d'un refus d'écouter la voi 
paternelle et angoissée du Pape, qui nous dem 
avec instance de faire servir la lumière et la £ Dr" 
de notre foi chrétienne à la pacification des espri 
à travers le monde. 
Sans doule, en dépit des efforts combinés de l'Eglis 
el des nations, la réalisation de la paix internations 
ne sera jamais définitive. Les défaillances inévitable 
des volontés humaines feront que la guerre sera to 
jours possible. Mais la certitude qu'il y aura toujour 
des pécheurs empêche-t-elle l'apôtre de prêcher so 
Evangile et d'obtenir des conversions ? « Est-ce dor 
un rêve d'imagination que les nations de sang chré 
tien soient capables de placer au-dessus de tout no 
pas leur propre gloire et leur propre ambition, mais 
droit universel des peuples à la justice, à là trang 
lité, à la paix ?... Quand même les leçons de l'his 
toire *— celle que nous avons apprise et celle @ 
nous avons- vécue — donneraient un démenti app 
rent à l'Evangile, ce n'est pas une raison pour qui 
les fils de l'Evangile arrachent du livre divin 
pages sublimes qui prêchent la fraternité. » (1) 


Statistiques 
LA MAIN-D'ŒUVRE ÉTRANGÈRE EN 


De la Réforme sociale (mars 1926) : 

D'après les statistiques établies par le service 4 
la main-d'œuvre étrangère, voici quel a été 
nombre d'ouvriers étrangers introduits en France a! 
cours des premiers semestres des années 1924 et 1925 


17 semesire 1924 


ARRIVÉES DÉPARTS 
Belges: 5.2.2 16 598 1 378 + 
Espagnols ......... 6 853 = 6 993 — 
Portugais. .......-. x2 54o 2 562 FE 
Itibiens. : =. 59 742 9 3zx + 
Tchéco-Slorsrques 3 gâr . Néant + 
Polonais: °"1:2.2 17 048 &o + 
DT PRET ER & 708 2 — 
Æorir.-reLte en IT AE 20 286 : 
1 semestre 1925 
ARRIVÉES DÉPARTS 
Belges" , 18 208 1 535 + x6 673 
Espagnols .......... | & gr4 6 go3 — EL 9 
Portugais... à 272 2 232 + 2 o4e 
Lt TT Rs Der PRE 35 684 16 100 + 19 581 
Techéco-Sloyaques… . . 3 632 Néant + 3 63: 
Polars SL 15 600 9 + 15 59: 
Divers... sg... 6 566 Néant + 6 56€ 
Toraz.......... 89 o76 26 779 + 62 29 


G}° Mgr Juriex, conférence à Louvain en 1 
une lettre datée du 1x juin sgz1, Pie X 1 éniee 
mouvoir la concorde des esprits, refréner Les instinct 
belliqueux, écarter les dangers de guerre, et même 
primer les soucis de ce qu'on a coutume d'appeler la 
armée, c'est une très noble entreprise, et tout ce qui ! 
à ce résultat, même sans aiteindre immédiatement et 


Lu | 


SERBE 


ACTES ÉPISCOPAUX 


haration des femmes françaises 
à l'exercice du droit de suffrage 


Mrdonnance de S. Em. le cardinal ANDRIEU, 
arch. Bordeaux. 


\onsidérant qu’il est de la plus haute importance, 
point de vue religieux, familial et patriotique, 
Litier les femmes françaises à la connaissance et 
amour des devoirs qu’elles auront à remplir, une 

investies du droit de suffrage pour l'élection des 
mbres du Sénat et de la Chambre des députés, 


@Us AVONS ORDONNÉ ET ORDONNONS CE QUI SUIT : 


RT, 1%, — I] sera établi dans chacune des 
pisses de Notre diocèse une Ligue de prépara- 
1 des femmes catholiques à l'exercice du droit de 
rage. 
“ette Ligue a pour but de faire l'éducation 
que deséfemmes catholiques, c’est-à-dire de leur 
quer la connaissance et l'amour des devoirs 
elles auront à remplir quand elles seront investies 
la loi française du droit de voter. 
æs devoirs civiques forment un chapitre de la 
rale chrétienne et ïls obligent les électrices 
nme les électeurs à poursuivre, à l’aide de leur 
letin de vote, l'abolition des loïs dites de laïcité, 
ont fait tant de mal à l'Eglise et à la France, 
la restauration de l’ordre social chrétien tel que 
définissent Les loïs que le Christ, roi des nations 
si bien que des individus, àa- étabkes, au témoi- 
ige de nos saints Livres, et qui, seules, peuvent 
antir aux peuples la sécurité et la prospérité. Nous 
avons pour garant Îla maxint évanglique : 
Cherchez premièrement le règne de Dieu et sa 
tice et tout le reste vous sera donné à titre de 
croît. » 
Lrr. 2. — Nous engageons toutes les femmes 
étiennes à s’enrôler dans cette Ligue, et nous 
r rappelons qu'il leur est défendu par les règle- 
nts de l'Eglise, notamment par Ile Décret du 
nt Office en date du 25 avril 1921 (r}, à cause 
péril d’indifférentisme religieux, de faire partie 
s Ligues ou Unions inferconfessionnelles et des 
vues ou Unions neutres. = 
)n appelle Ligues ou Unions interconfessionnelles 
les qui sont ouvertes aux adeptes de tous les 
tes, et qui ne peuvent, pour ce motif, donner 
c catholiques une éducation civique entièrement 
forme aux principes du eatholicisme. 
In appelle Ligues ou Unions neutres celles dont 
programme ne dit rien de Diew, sous prétexte 
: cette question divise et qu’il faut respecter toutes 
consciences, même les plus erronées et les plus 
ractaires aux doctrmes sur lesquelles reposent 
rdre moral et l’ordre social. 


1 €. pe CE 5, p. 654. — Voir aussitle communiqué 
. Mignen, év. Montpellier, du 30. 4. 26 : D. C., 
és iaNE (Les notes sont de la D. C.) 


__ Il est défendu, à plus forte raison, de faire partie 
des Ligues féminines organisées par les Loges ma: 


çonniques, désireuses de conserver le pouvoir mème 
sous le régime du vote des femmes, pour conti- 
nuer lFœuvre d'impiété et d’anarchie qu’elles ont 
entreprise et dont le programme se résume dans: k 
formule révolutionnair@: Ni Dieu ni Maître. 


ART. 3. — Quand les femmes françaises auront 
obtenu Je droit de voter, Ia Eigue d'éducation 


civique .catholique devra exercer son action sur & 
terrain politique, et, lors des consultations du suf- 
frage universel, elle pourra accepter le concours 
des Ligues d'éducation civique non catholiques 
dans les limites et selon l'esprit des directives pon- 
tificales. 

ART. 4. — Nous comptons sur le dévouement de 
MM. les curés à tout ce qui intéresse la religion et 
la patrie pour organiser le plus vite possible, dans 
chaque paroisse, la Ligue d'éducation civique des 
femmes catholiques, afin de préparer le triomphe 
de ces deux grandes causes par un exercice intelli- 
gent et consciencieux du droit de suffrage. 

ART. 5. — La Ligue se réunira une fois par mois 
et plus souvent, s'il le faut, sous la présidence du 
curé de la paroisse. 

Dans l'exposé des prescriptions de la merale chré- 
tienne en matière civique, le président s’inspirera 
des enseignements traditionnels de l'Eglise sur les 
devoirs des ciloyens envers Ja patrie, et des règles 
pratiques formulées dans Te Petit Catéchisme € 
l'électeur que nous publiâmes avant les élections du 
16 novembre rg1Q (1). 

Chaque réunion de la Ligue sera ouverte et-closs 
par la récitation d'un Paiter et d’un Ave Maria, 
auxquels on pourra ajouter les invocations : Cœur 
sacré de Jésus, ayez pitié de nous ; Cœur immaculé 
de Marie, saint Joseph, saint Michel Archange, saints 
et saintes de France, priez pour nous. 

Anr. 6. — Les Ligues d'éducation civique des 
femmes catholiques établies dans 
paroisses de chaque doyenné formeront une 
cantonale, et elle fonctionnera selon les règles déjà 
publiées pour le Comité cantonnal, a 


et de défense catholique. 

Les Ligues paroïssiales et les Eïgues cantonales 
formées en vue de l'éducation civique des femmes 
catholiques relèveront du Comité diocésain qui siège 
à la rue Combes, 5, et elles en seconderont fidèle- 


_ ment toutes les initiatives. 


La présente ordonnance sera lue en chaire, ke 
toutes les églises et chapelles publiques, le dimanche p ù 


24 janvier. 
Donné à Bordeaux le 21 janvier de Fan de grâce 


1926, en la fête de sainte Agnès, qui, jeune 
encore, treize ans, réunit à la palme de la vierge 
la couronne de la martyre, et dont héroïque afti- 
tude devant les bourreaux encourage vivement les 
femmes chrétiennes à ne reculer devant aucun saeri- 
fice pour rester fidèles à Dieu, à l'Eglise, à k 
patrie et à la liberté. 


LÉ Pau, cardinal ANDRE, 
archevêque de Bordeaux. 


(x) €f. D. C., t. 2, pp. 5r6-5r8., 


les diverses 


se; rat- "00 
tachent les Comités paroissiaux qui groupent Les 
hommes de chaque décanat dans k Ligue d'action 


| HET ce — TN ES RS 


Notre examen de Re 


au sujet de ds rathlque 


Communiqué de Me MARTY, évèque de Montauban. 


Prèêtres et fidèles : 

1° Avons-nous gardé vivante et bonne mémoire 
du mot d'ordre que nous avons acclamé avec 
enthousiasme le 16 novembre, 1024, le 1° juin et 
le 16 novembre 1925? 

Nous avons solennellement promis, dans ces trois 
grandes assemblées qui ont si grandement honoré 
le diocèse, de travailler à réaliser tout-ce que con- 
tiennent ces trois mots: « Nous voulons Dieul » 
:L'avons-nous fait ? 

2° Avons-nous donné à Dieu, dans notre vie privée, 

. la place qui lui revient de plein droit ? Avons-nous 
— été catholiques loyalement, ouvertement, le dimanche 
surtout, en assistant aux offices et en réagissant contre 
la laïcisation, organisée par les Loges, de ce saint 
jour ? 

Tant que nous n'aurons pas refait le &imanche 
: chrétien, nous n'aurons rien fait. 

3° Avons-nous . assisté fidèlement aux réunions 
mensuelles du Comité paroissial de défense religieuse 
et, dans ces réunions, avons-nous bien précisé les 
moyens d'arriver à réunir un nombre toujours plus 
considérable de catholiques aux diverses cérémonies, 
même exérieures, de l'Eglise? Nous sommes-nous 
faits, dans la mesure du possible, les auxiliaires du 
prêtre ? Le bon exemple et l'apostolat discret des 
laïques peut faire un bien immense. 

& Avons-nous gagné quelques adhérents nou- 
veaux à l'Union catholique? Avons-nous du moins 
désiré et tenté de le faire? L’apostolat d'homme à 
homme est excellent et souvent très efficace, à la 
condition de s'exercer opportunément, quoique avec 
persévérance. 

5° Avons-nous travaillé et réussi à diminuer le 
nombre des lecteurs de Mauvais journaux et à aug- 
menter au contraire le nombre des bons, des vrai- 
ment bons, des journaux ouvertement antirévolution- 
naires, des journaux qui s’inspirent de la pensée de 
l'Eglise 

6° Nous sommes-nous préoccupés de la question si 
grave de l'école? De l'injustice insupportable faite 
aux élèves des écoles libres? Du devoir que nous 
avons de soutenir ces écoles chrétiennes ? De la sur- 
veillance à exercer sur les écoles laïques ? De l'obli- 
gation d'empêcher la promiscuité des élèves dans les 
écoles mixtes? etc. 

7° Avons-nous pris souci de trouver, d' us et 
de préparer, s'il y a lieu, des homrines probes, chré- 
tiens ct aptes à diriger. les affaires civiles de la 
paroisse en respectant ‘les droits supérieurs de Dieu 
et de la conscience 

8° Avons-nous songé à la réunion cantonale du 
L premier semestre de 1926, avec la pensée d'y faire 
venir un conférencier qui attirerait des auditeurs 
plus nombreux, exposerait avec plus d'autorité les 
_ graves questions qui préoccupent si justement tous 
- les hommes réfléchis ? 
9° N'avons-nous pas, pour nous dispenser d’ agir, 
redit les formules paresseuses : « Nous ne réussirons 
pas! » — « Il n'y à rien à faire. » — « Nous ne 
ferons qu'aviver la persécution, en irritant les 
ennemis de Dieu. » — « Toutes les administrations 
préfectorales et*autres seront pour nous sans pilié », 
au lieu de constater que les Loges ne chôment pas 
un instant et préparent, en ces jours angoissants 
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PEN SES < 
pour notre pa : & Le} à : : 
l'âme des enfants CS ls 


C'est plus que amais ‘heure de se ra der É 
devises ss Fais ee ais, advienne due pot a ss 
— « Nous bataillerons et“Dieu donnera la victoire. 

A lœuvre donc, à l'œuvre, prêtres et fidèles! Dk 
réunions, des conférences, des discours. Mais su 
tout, de l'action et toujours de l’action I 


(6. à :6. 
+ PIERRE, 4 
évêque de Montauban. 


Autres sujets d'examen : 
a) La Confrérie du Très-Saint-Sacrement est-elle bi 
vivante dans toutes les paroisses ? Tout ce qui doit à 
fait pour cela l'est-il ? 
b) Les tracts sur les Vocations sacerdolales sont-ils p 
tout distribués avec soin P Et s'occupe-t-on avec zèle 
recruter des ospirants au sacerdoce ? 


AUX ÉTATS-UNIS 


Salaires des maîtres et maîtresse 
des écoles catholiques 


Du Messager du Cœur de Jésus (avr. 1926) : 


Avant de parler des salaires, quelques ändicatio 
plus générales aideront à se former une idée d'e 
semble sur la situation scolaire des catholiques au 
Etats-Unis, È 


Statistique de l'enseignement catholique (!). 


En 1920, on comptait dans notre pays 8 706 éb 
blissements catholiques, dans lesquels l'enseigneme 1 
se donnait par 54 265 personnes, parmi lesquelles 
y avait 5 87r maîtres et maîtresses laïques : x 91 
dans nos Universités et collèges ; 053 dans nos écolt 
secondaires (High Schools), et à a8a dans nos écoll 
primaires, Les autres 48 394 appartenaient au cle 
séculier ou à l'une ou l’autre de nos Congrégation 
religieuses. 

En 1925, nous avons, approximative ex 
7000 écoles paroissiales — écoles primaires libre 
— avec 30 000 personnes religieuses et 3 000 laïques 
instruisant plus de deux millions d'enfants cathe 
liques. Deux autres millions, à peu près, par né 
sité ou par choix, suivent les classes élémentairt 
dans les écoles publiques. 

Chaque année, le nombre de nos écoles paroi 
siales grandit aves le nombre des maîtres et ma 
tresses cathohques disponibles. Pendant la pér 
1900-1925, le nombre de ces. écoles s'est te. 
S5 pour 100 ; celui des sg y recevant l'inst u 


M. Francis M. Crowley, le ‘cher du Bureau d'éd 
cation de la N. C. U. C., déclare : Si l'Etat ds 
prendre à sa charge l'enseignement catholique p 
maire, il lui faudrait dépenser rra millions de à 

, et une autre somme de 200 ions pour À k 
bâtiments. 

En 1920, il y avait r 552 écoles secondaires ia 
Schools) (2). C'est ici surtout que le Me s'a 
—— D ——— N 

@ Les sous-titres sont ajoutés par la D. C. ; 

2) High school (haute école) est intermédiaire en 
l'école élémentaire (grade school) et le collège. L'école 
maire (grade ue. dure huit ans, SES pu 1 


” és ee, É "RER 
. Depuis quelques années, on a vu la construc 
in d'écoles secondaires centrales (Central Hig 
hools), magnifiques bâtiments dont les frais 
ntent d'un demi-million à un million de dollars | je sache, nulle part. 

plus encore, et où notre jeunesse afflue de toutes Il n'existe aucune documentation sur les salaires 
… paroisses d'une ville entière, ou d’une section des personnes dévouées à l’enscignement primaire 
insidérable de nos grandes villes comme New-York, libre dans nos écoles catholiques, Le Bureau d'édu- 
hicago, Saint-Louis, etc. Nous avons 121 collèges cation catholique, dans son Caléchisme de l'éduca-" 
tholiques, avec plus de 61000 élèves et | tion catholique, donne cependant une réponse indi- fl 
boo maîtres. De r920 à 1924, le nombre des élèves recte à cette queslion de salaires, Après avoir repro- 
ins ces collèges a augmenté de 8o pour 100. Les | duit les chiffres officiels des sommes dépensées pour 
timents et terrains de ces établissements sont éva- | l’enseignement public élémentaire pendant l’année 
és par M. Crowley à 125 millions de dollars, et | 1920, il montre que-la dépense moyenne pour chaque 
5 fonds de revenus à 13 millions. enfant — les frais pour bâtiments, ameublement, ete., 

& 2000 écoles secondaires catholiques existent | non inclus — est à peu près de 40 dollars, Prenant 
ijourd’hui, avec 10 000 professeurs religieux et | ce chiffre comme base de ses calculs, il montre que 

boo laïques ayant plus de 180 000 élèves. Dans ces l'enseignement primaire catholique coûterait aux : “ 
soles, le”nombre des étudiants s'est accru de | Etats-Unis, s'ils devaient s'en charger, une nouvelle 

16 pour 100 en dix années ; et, depuis 1920, de | Somme de 80 millions de dollars, Naturellement, nos: 
» pour 100 chaque année. écoles primaires paroissiales ne pourraient pas long- | 

» Dans nos 164 Séminaires, avec 1 924 professeurs, | temps suivre ce régime milliardaire. Le Bureau 
bus avons plus de 13 000 étudiants se préparant au | donne, comme frais moyens pour élever un enfant 
cerdocc. Ë dans nos écoles paroiïssiales, une valeur approximas® 
» Nous avons 75 écoles normales avec 1 o62 pro- live. IL dit : &« C'est peut-être la moitié et certaine € 
sseurs, el 11 000 élèves. a ment le tiers de ce qu'il faut pour l'éducation d'un 
» 20 000 étudiants dans nos 22 Universités suivent | enfant dans les écoles primaires publiques. » 

> courS donnés par 2000 professeurs. On sera La valeur des terrains, bâtiments et ameublement 
cut-être surpris d'apprendre que les professeurs des écoles catholiques primaires était environ des 
ques, dans nos Universités et collèges pour | 190 millions de dollars en 1920, d’après le même 
ommes, sont de 32 pour 100 plus nombreux que Bureau. Tous les subsides pour Ja construction et LA 
» professeurs religieux ; et que 32 pour 100 des le maintien de nos écoles paroissiales doivent sortir 
Jèves ne professent pas la religion catholique. » des poches de notre population cathglique. N 


EN 


à faire valoir nos droits sur une portion de l'impôt 
scolaire semble se dessiner dans le clergé, Maïs. la 
question n’a pas encore été posée officiellement, que 


w 
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Dépenses d'entretien. Salaires du personnel. 


s Les salaires des maîtrés et maîtresses qui y 4 He 
enseignent viennent de la même source. Mais, encore | gs 
une fois, le Bureau avoue qu'il n'existe « aücum 
comple rendu sur la question du salaire payé ax *. 
maîtres et maîlresses de notre enseignement primaire + RUE 
catholique ». Il affirme, néanmoins, que ce salaire 

. 1? h 4 
Il y a d’abord la question d’une subvention déduile est au-dessous de 635 dollars par an; © est-à-dire, 
Mes denicrs publics. On croyait, paraît-il, quelque qu'il est « au-dessous de la moyenne du salaire payé 
ra EME ddiné l'Etat” de Massachusetts, les pères aux instituteurs et institutrices des écoles publiques ». 
Me famille qui envoicnt leurs enfants à l’école libre |, L'auteur ajoute que si nos maîtres catholiques de 
voient remboursés ‘par le percepteur de l'impôt | enseignement primaire librogétaient payés par la 
a Le Mtlourcus tte sou RSSCAE Th nation 635 dollars par an, celle-ci « devrait dépenser 
éalilé, non seulement dans le Massachusetts, mais a. millions et demi de dollars en plus, rien qu'en 
dans tous nos Etats. L'article x8 de la Constitution tas TL : S PE ; 

e l'Etat de Massachusetts est ainsi conçu : « Les réalité, DOS SCŒUrS: CGI RTADIES TÉCOITERE beau- “ 
bsides scolaires ne seront jamais appliqués à RAGE Le Keux re es heu de 635 dotlars Lin 
aucune secte religieuse quelconque pour le maintien re pre PE Da SOADR Re sie la moitié 
RE Oh à e ce Do Jans ce Fa es paroissiales, 

Au moins 34 de nos 48 Etats ont des dispositifs Se a ue F4 dollars, dans d'autres 25, 
de loi semblables, exprimés en termes quelquefois RIRES Or AAA CES" QE grand nornbre, 35, 
€ ee ete SL non ne et, dans les quartiers opulents de nos grandes villes, Pal 
[ne sage 1 $ È ges les salaires montent quelquefois à 5o dollars et au 
AE se peuple catholique et de ses chefs dessus, mais suriout pour-les Frères où les personnes By. 


x LR : 2 laïques, 
aux Etats-Unis a élé, dans le passé, généralement Comme le montant du salaire, la méthode pour 
POSE à toute idée d’accepter du Gouvernement une | j'ébtenir varie beaucoup. Inutile, cependant, d'in 
part de l'impôt scolaire. Le motif de cette opposition | kjster sur la manière : après tout, ce sont toujours 
semble avoir été la crainte que l'Etat, en suppor- 4 Ë 


4, 
: ne À k È nos paroissiens qui doivent fournir les sommes 
tant nos frais d'éducation, ne prétendit nous imposer | nécessaires pour la construction, l'ameublement et le E 
en même temps ses programmes, méthodes et ma- 


“ee s a maintien de nos écoles, aussi bien que pour les 
muels, et nous faire payer l’avantage pécuniaire par | salaires à donner aux Sœurs, Frères où laïques qui 
une diminution de notre indépendance dans le 


domaine de l'éducation. Une opinion plus décidée y pue Vives nos lecteurs peuvent s’en rendre | 
compte par ce qui précède, sont minimes en come 
paraison de ceux qu’on paye aux instituteurs. CS ATRA" 
institutrices des écoles publiques. Toutéfois, pour se 
ordinairement | faire une idée complète de la situation de mos Sœurs 
préparer à l’Université, On trouve q enseignantes, il faut savoir qu’en plus du salaire ONCE 
LES leur paye généralement tous les frais généraux dd 


LL 


Venons maintenant à la question des salaires, non 
pas des professeurs de nos Universités et collèges, 
mais des maîtres et maîtresses de notre enseigne- 
ment primuire libre : car ce sont eux qui forment 
la grande masse du corps enseignant, et leurs salaires 
ont à ‘la charge de nos paroissiens. 


lumière, chauffage, eau ct ohne peus leurs 
résidences, qui, le plus souvent, sont la propriété 
des paroisses, Une autre source assez abondante de. 
revenus, et assez couramment employée dans le 
pays, est l’enscignement qu'elles donnent de la mu- 
sique, soit vocale, soit, surtout, instrumentale. 

I fut un temps, et pas si reculé, où la situation 
d'un grand mombre de nos bonnes Sœurs ensei- 
gnantes, dans les campagnes et dans les villes, n’était 
guère plus enviable qu'elle ne paraîl être générale- 
ment en France en ce moment pour les maîtres et 
maîtresses de l'enseignement primaire libre. Et, 
même encore, on trouve parfois des paroisses pauvres 
où leur sort laisse beaucoup à désirer au point de 
vue de la subsistance. Mais, grâce à la générosité 
de nos catholiques, et aussi grâce à l'estime croiïs- 
sante que leur dévouement et l'excellence de leur 
enseignement leur concilient, ces cas se font de plus 
en plus rares, 

3.-B. Sc: 
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STATISTIQUES RELIGIEUSES 
La population en Suisse 


De la Scuola Cattolica (15. 3. 26) : ee 


L'Office statistique de la Fédération helvétique a 
“publié les résultats généraux du dernier recensement 
de la population, qui a eu lieu le 1% décembre 1920. 
La Suisse compte, à cette date, 3 880 220 habitants, 
appartenant à 886 874 familles ; le nombre des habi- 
lations occupées par eux est de 494 356. 

En matière de religion, les Suisses se répartissent 
en 2230597 protestants, 1585 311 catholiques, 
20 979 juifs et 43 433 membres d'autres confessions 
religieuses ou n'ayant aucune religion. 

La proportion entre catholiques et protestants était, 
en 1850, de 593 protestants et 406 catholiques par 
millier d’habitants ; en 1920, la proportion est de 
575 protestants et 409 catholiques. Le recensement 
a révélé l'existencé de 21 secles protestantes. 
2 640 Suisses et 714 étrangers sont athées ; environ 
25 000 Suisses et 7 000 étrangers se sont déclarés 
sans religion ; 95 Suisses et 37 étrangers sont nés de 
parents chrétiens, mais n’ont pas été baptisés. Il y a, 
de plus, quelques dizaines d’ agnostiques, de monistes, 
de panthéistes, de rationalistes, de positivistes, ete. 
une trentaine de spirites ; 2 anthroposophes, 66 théo- 
sophes, Le schisme grec compte, en Suisse, 
& 000 adeptes, les religions païennes de l’Inde une 
centaine, l’Islam quatre cents. 

* Ont une majorité catholique les cantons de Lucerne 
et de Fribourg (9 contre 1) ; Soleure et Saint-Gall 
(6 contre 4) ; dans le Valais, le Tessin et dans les 
petits cantons, le nombre des protestants est en 
dessous de 5 pour 100. Ont une majorité protestante 
les cantons de Zurich (4 contre 1) ; Berne (9 contre 
x) ; Bâle-Ville (2 contre 1) ; Argovie (6 contre 4) ; 
_ Thurgovie (2 contre: 1) ; Vaud (4 contre r) ; Neuf- 
«Châtel (8 contre 1). Dans les Grisons et à Genève, le 
nombre des catholiques et des protestants est à peu 
près égal. 

Le nombre des mariages fut, pendant les années 
1910-1920, supérieur de 10 000 à € des dix années 
précédentes ÿ mais le nombre des naïssances lui fût 
inférieur de 104 000. Le nombre des divorces est en 
accroissement. 
-1 337 653 hommes ou femmes mariés, 2 281 170 céli- 
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es 163 divorcés. 
_ très remarquable en ville, où les enfants de m 


IL y avait, le 1% décembre 1920, | 


_bataires ou enfants, 234 334 ‘ ou 
La diminution de la. nur 


11 ans représentent seulement le 21 pour 100 de 
population, tandis que dans les campagnes _ 
constituent les 30 pour 100. La moyenne, pou \ 
la Suisse, est de 28 pour 100. 


[Traduit de l'italien par la Documentation Catholiqu 


LES DIVERSES RELIGIONS ET LA FRANC-MAÇONNERIE DANS LE 
Des Nouvelles Religieuses (15. 12. 25) : 


La population de la terre est de r 700 millio 
d’âmes, dont 304 millions de catholiques, 157 mi 
lions de schismatiques, 212 millions de protestani 
15 millions de juifs, 277 millions de mahométaf 
et 785 millions de païens. 

Les francs-maçons, si l’on en croit le Dolem Kaler 
der, annuaire de la Franc-Maçonnerie, édité à Mi 
nich, sont actuellement 3 45r 112, répartis € 
26 768 loges. En dix an$, le nombre des franc 
maçons a augmenté de 1 300 000. Get accroissemef 
provicnt surtout des Etats-Unis, où il y 
2752000 adeptes de la Franc-Maçonnerie (les 8 
pour cent du total), soit environ 1 200 000.de pl 
qu'en 1914. L’Angleterre a 312 000 francs-maçont 
la France et ses colonies 50000, l'Italie 25 o0€ 
la Hollande 8 167, le Danemark 6 000, la Sui 
4 500, l'Espagne 4 700, la Belgique 4 100, le P 
tugal 3 000, la Turquie 2 600, la Grèce, la Bulgari 
et Lattes chacune un millier, 


midiit pme à Deotbir 
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Theologiae asceticae et mysticae cursus ad usum semi 
nariorum, jinstitutorum religiosorum, Clericorul 
necnon moderatorum animarum Versio latine, pa 
le R. P. François Navarz. — Un vol. in-8° 4 
361 pagès. Prix : 12 lires. Marietti, Turin. | 


« Nos lecteurs connaissent l'excellent Précis de thés 
logie ascélique et mystique, récemment publié pe 
M. Tanquerey. L'ouvrage actuel a le mérite d'être e 
latin ; il peut, tel qu’il est et sans avoir besoin d’ada 
tation ou présentation spéciale, être lu par les prètre 
séminarisies, religieux et directeurs d’âmes de tous pay 

» Quatre grandes parties: la spiritualité en général 
les trois voies, purgatige, illuminative, unitive ; conten 
plation infuse et phénomènes mystiques ; le discernemer 
des esprits. 1 6 

» Le tout, très au point, très concis, très clair. U 
manuel parfait et qui se recommande des meilleure 
sources, — Raouz PLus. » (Etudes, 5. 2. 26, p. 367.) 


Charles de Foucauld, explorateur au Maroc et ermil 
au Sahara, par “René Bazn. — Un vol. in-8° 1/ 
colombier de 223 pages. Prix: 6 francs. Plor 
Paris. 1925. 

« Cette nouvelle édition, où, sans réduire la grand 
figure de (Charles de Foucauld, M. René Bazin en 
dégagé l'essentiel, est bien faite pour mettre sous 
yeux de tous le portrait de ce héros, qui fut un, extrao 


dinaire découvæur et un ascète plus extraordinair 
encore. {.…] — Jean Besrar. » (Etudes, 5. à. 
5:3-4.) LEA Y* = 


Textes administratifs, 


ALSACE-LORRAINE 


a Rémunération des ministres du culle 
és de l'enselgnement religleex dans les établissements secondaires 


DÉCRET OÙ 16 AVRIL 1926 (1) 


| Lx PRÉSIDENT pm LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

ur le rapport du président du Conseil, ministre des 
üres étrangères, et du ministre des Finances, 

tu la loi du 17 octobre 1919 sur le régime transitoire 
l'Alsace et de la Lorraine ; — Vu l’article g de la loi 
18 octobre 1919 ; — Vu la loi du 24 juillet 1925 portant 
rrganisation du régime administratif des départements 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; — Vu la loi 
13 juillet 1925 portant fixalion du budget général de 
ercice 1925 et, notamment, l’article 185 et [l'art.] r90 
ladite loi; — Vu la loi du 31 décembre 1925 portant 
erture, sur l'exercice 1925, d'un crédit supplémentaire 
litre du relèvement des traitements et soldes; — Vu 
Mécret du 6 janvier 1926 fixant la répartition des crédits 
icables, en 1925, À la revision des traitements el 
Mes ; — Vu la loi du 7 mars 1926, 

Décrèts : 

hnr, 1%, — La rémunération forfaitaire annuelle allouée 
ecclésiastiques chargés de l’enseignement religieux dans 
établissements d'enseignement secondaire des départe- 
nts du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, est 
ée à 5oo francs par heure hebdomadaire, à compter du 
janvier 1925. 

à rémunération forfaitaire annuelle allouée aux ministres 
cïanls, instituteurs et maîtres auxiliaires, chargés de 
iseignement religieux dans les mêmes établissements, 
fixée à 575 francs par heure hebdomadaire, à compter 
1 janvier 1925. 

uRT. 2. — La rémunération forfaitaire annuelle allouée 
: instituteurs et maîtres auxiliaires chargés de. l’ensei- 
»ment du dessin, du chant, de la gymnastique et d’autres 
cialités dans les établissements d'enseignement secon- 
re des mêmes départements, est fixée à 375 francs par 
are hebdomadaire, à compter du 1% jamvier 1925. 

RT, 3. — Le président du Conseil, ministre des 
aires étrangères, et le ministre des. Finances sont 
irgés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
“sent décret, <a sera inséré au Journal Officiel. 

fait à Paris, le 16 avril 1926. 

Gasron DoumEençue. 


Ce” décret est contresigné par MM. A. Brrann, prés. 
las, min, Aff. étr., et Raouz Pérer, min. Fin.] 


a ———— © 2 ——————————— 
RÉPONSES MINISTÉRIELLES 


attribution aux Associations diocésaines 
biens affectés à l’exercice public du culte 


Du 7. O., 28. 5. 26, Déb. parl, Sén., pp. 1080-1081 : 


7468. — M. Méjan, sénateur, demande à M. le pré- 
ent du Conseil, ministre des Affaires étrangères : 1° si 


= j 

Lx) Décret fixant le taux de la rémunération forfaitaire 
ouée aux ecclésiastiques chargés de l'enseignement reli- 
et du personnel chargé des enseignements spéciaux 
3 établissements secondaires d'Alsace et de Lorraine. 
D, C.;t, 15, col. 1344. 


communiqué du 22 avril 1926 (2) relatif aux associations | 


culluelles diocésainés peut être tenu pour exact ; 2° s'il 
ne doit pas être reclifié, l'article de la loi de finances 
visant expressément lous les’ biens qui ont reçu l'affectation 
dont il s'agit, avant comme après la loi du 9 décembre 
1965. (Question du 30 avril 1926.) : 


: Réponse. — L'article 112 de la loi de finances du 29 avril: 


1926, qui reproduit, sous une forme appropriée à l'état 
actuel de la législation et de la jurisprudence, l'art, 57 de 
la loi de finances du 17 avril 1906, s'applique À tous les 
biens qui, sans appartenir au patrimoine des anciens éta- 
blissements publics du culte, ont été affectés par des per- 
sonnes ou établissements privés à l'exercice public de tout 
culte compatible avec l'ordre. public, avant ou après la 
séparation des Eglises et de l'Etat, 

Le communiqué du 22 avril, qui se rapporte spécialement 
aux associations diocésaines catholiques, indique ce qu'elles 
peuvent attendre : 1° de l’art, 112 de la loi précitée ; 
2° en dehors même de celte disposition, de l'art. g $ 1b 
de la loi du 9 décembre 1905, modifiée par la loi du 
13 avril 1908. ï 

Ce texte ayant été altéré de diverses manières dans 
plusieurs journaux ou revues, il peut n'être pas inutile 
ne reproduire ci-dessous avec quelques précisions nou- 
velles. 


1° Art. 112 de la loi de finances du 29 avril 1926 : 
Contrairement à certaines informations publiées au cours 
de la discussion du budget, l'art, 112 de la loi de finances 
du 29 avril 1926 n'autorise pas les associations dipcésaines 
à recueillir les anciens biens ecclésiastiques placés sous 
séquestre. 

Les dispositions de cet article ne s'appliquent qu'aux 
biens qui, sans appartenir aù patrimoine des anciens éta- 
blissements publics du oulte, ont été, avant ou après la 


promulgation des lois du g décembre 1905, du à janvier 


1907 et du 13 avril 1908, affectés, en dehors des condi- 
tions prévues par lesdites lois, par des personnes ou éta- 
blissements privés, à l’exeroice publie du culte tel qu'il 
est défini par la circulaire du ministre des Cultes aux 
préfets en date du 3r août 1906 (x) : édifices utilisés comme 
églises ou chapelles, salles de catéchisme, évêchés, pres- 
bytères, Grands Séminaires, maisons de santé ou de retraite 
pour les prêtres malades, âgés ou infirmes, fonds destinés 


aux frais du culte, au traitement du clergé, de la maîtrise, 
des employés d'église; pensions de retraite du clergé, 


sommes reçues à titre de fondation pour, la rétribution 


de services proprement cultuels, etc., à l'exclusion des 
biens affectés à des services annexes, tels que les œuvres | 


d'enseignement et de patronage. : 
Quant aux biens ayant appartenu aux anciens établis- 


sements publics du culle, qu'ils aient reçu une nouvelle 


atiribution ou qu’ils soient encore sous séquestre, l'ar- 
ticle 113 de Ja loi de finances du 29 avril 1926 ne los 
concerne aucunement ; 

2° Art. 13 $ 16 de la loi des 


1908 : Du rapprochement de l'art. 9!$ 16 de la loi du 


9 décembre 1905; modifiée par la loi du 13 avril ne 
avril. 


avec les déclarations de M. Briand au Sénat, le 


9 décembre 1905-13 avril 


1908, et avec la jurisprudence du Conseil d'Etat relative 


à l’article 9 $ 14 de la même loi, il résulte que les fon- 
dations pieuses dont sont grevés les biens ecclésiastiques 
attribués à des établissements publics peuvent désormais 
recevoir leur exécution si les établissements attributaires 
y consentent, 


L'association cultuelle diocésaine est, en effet, un orga 


nisme régulièrement qualifié pour recevoir les fonds des- 
tinés à la célébration des services religieux et pour 


assurer cette célébration ; il est/ par conséquent loïsible 
aux établissements publics attributaires, s'ils le jugent 


à propos, de remettre à une telle association un, titre de 
rente nominatif correspondant à la somme nécessaire po 
acquitter la charge dont il s'agit, gr... 


? 7 
L 


-(1) In éxlenso dans Revue d'Orgänisalion et de Défense 


religieuse, 1906, pp. 459-464. : 
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PROBLÈMES D'APRÈS-GUERRE 


La Syrie sous mandat Français 


Le 24 juillet 1922, les mandats de Palestine et 
de Syrie étaient attribués par le Conseil de la 
Société des Nations à la Grande-Bretagne et à la 
France. Les négociations, où s'étaient affirmées 
des oppositions fort vives à l'influence séculaire de 
la France en ces pays, laissaient prévoir de mul- 
tiples difficultés dans l’organisation pratique et 
l'exercice de ces deux mandats. 

Dans l'étude dont la D. C. commence la publica- 
tion sur la Syrie, il est fait un historique aussi 
complet que possible de tous les événements et 
incidents qui se sont produits depuis 1919 jusqu'à 
1926, c'est-à-dire jusqu’à la nomination de 
M. Henry de Jouvenel, le 10 novembre 1925, 
à la place du général Sarrail, rappelé de son poste 
de haut conmissaire en Syrie et au Liban parce 
qu'il venait d'y provoquer la révolte et la querre 
contre la France. 


Négociations et luttes 
- (1919-1920) 


LA POLITIQUE BRITANNIQUE DANS LE PROCHE-ORIENT 


Le 12 mai 1920, M. Millerand, alors président du 
Conseil, remettait à la Délégation turque venue de 
Constantinople le projet qui devait devenir le traité 
de Sèvres. 

Dans le préambule qui énumérait les Puissances 
signalaires ne figuraient ni les Etats-Unis ni aucune 
nation américaine. Mais l'Arménie et le Hedjaz y 
étaient inscrits, La Syrie, la Mésopotamie et la Pales- 
tine y faisaient l’objet d’un chapitre spécial, ainsi 
que le Kurdistan. La Grèce y recevait le Dodécanèse, 
la Thrace et Smyrne. La Turquie renonçait au profit 
de l’Angleterre à tous ses droits et titres sur l'Egypte, 
le Soudan et Chypre ; au profit de l'Italie, « aux 
droits et privilèges. réservés au sultan en Libye ». 
Elle reconnaissait le protectorat de la France sur la 
Tunisie et sur le Maroc. Les Détroits, enfin, étaient 
ouverts, et Constantinople, avec une banlieue, restait 
au Sultan. _. ” 

Telles étaient les grandes lignes du projet de traité. 

Il est facile de constater, par la seule lecture de 
ces têtes de chapitres, que le « problème syrien » 
est mal posé si. on en fait un tout, alors qu'il 
u'est qu'une partie du problème ottoman. 

L'erreur de notre diplomatie et celle de notre 
opinion publique ont été de considérer la question 
syro-palestinienne isolément, abstraction faite de 
notre patrimoine oriental, lequel s'étendait ‘à Ja 
Turquie tout entière. ÿ 


- 


Notre patrimoine en Orient (°. 


Nous avons employé le mot « patrimoine ».… 
n’est pas trop fort. M. CHaArLes D’ANNEVAL, 
étudia dans la D. C. des 5 et 12 avril r9r9 (2) 
problèmes de Syrie et de Palestine tels qu'ils app 
raissaient alors, n’hésitait pas à conclure par 
paroles : « C'est très inexactement que l’on pal 
des droits de la France. Ce sont plus que des droi 
c'est un patrimoine acquis. » 

Un historien dont les vues sont particulièreme 
sages, M. RENÉ DE Marans, a donné à ce patrimoi 
un nom qui mérite de rester.: il considère le Leva 
comme « le véritable Empire colonial de l'Anc 
Régime » : 


En 1848, [.….] Charrière publiait le premier volu 
des Négociations de la France avec le Levant, qui rest 
encore aujourd'hui, à côté de l'ouvrage similaire de Migi 
sur les Négociations relatives à la succession d'Espagne 
à un niveau un peu inférieur, — un des beaux monumë 
consacrés à notre ancienne politique étrangère. - - 

[-..] Charrière avait trouvé dans les délibérations M 
Conseils et les dépêches des ambassadeurs les témoigni 
d’une politique sage et patiente, d’une continuité infle 
et parvenant à rester elle-même jusque peñdant les gue 
civiles de la Ligue. Il disait son admiration et aussi 4 
désir de révéler « à notre pays, qui en avait perdu 
notion et le souvenir, les traditions d'une sup 
politique sans rivale dans aucune histoire ». 


PEER ES RE TS 


(x) M. Cs.-M. Cnenu, dans une conférence donnée 
8. 12. 24 à l'Action sociale de la Femme, donne cet apë 
historique de la Syrie et de nos droits séculaires sur 
pays : « La masse du peuple syrien est d’origine sémitiq 
c'est à la race de Sem que se rattachent les Phénicie 
les Hébreux, les Arabes eux-mêmes, 

» Depuis les temps les plus reculés, la Syrie a toujc 
été soumise à la domination des conquérants. Par insta 
et localisés, on voit des éléments syriens se grouper & 
des noms pompeux : royaume de Tyr et de Sidon, royal 
Palmyrénien, celui de la reine Zénobie — que le ron 
et l'évocation de Lady Stanhope remettent à la mo 
Mais ce ne sont là que des minutes et des parcelles di 
toire, Il y a trop de peuplades sur le sol syrien p! 
permettre la création d'un grand Etat. Les petites nd 
nalités sont les plus jalouses de leur nom et de leur glo 
L'esprit de clan [...] l'a toujours emporté sur l'idée na 
male. Grâce à ces perpétuelles dissensions, les conquér. 
auront beau jeu. La Syrie sera le champ de bataille 
se heurteront les Empires du Nil et ceux de l’Euphré 

» Puis Alexandre s’en emparera, et Rome lui su 
L'empire d'Orient succombera devant les Arabes, les Ara 
devant les Turcs ; les Croisés francs, pendant deux sièc 
de rog7 à zx291, occuperont la Syrie et fonderont: 
royaume de Jérusalem. Enfin, le pays, sous des régi 
divers, fait retour à l'Islam, jusqu'en 1918. [.…] 

» À travers ces phases — si diverses, si disparates 
de l'histoire syrienne, il est curieux de retrouver, de 
les Mérovingiens, une continuité, celle de notre influer 
Les relations entre la France et le Levant, en dépit 
l'éloignement, des circonstances les plus découragear 
se sont toujours maintenues. Charlemagne oblint d'Hare 
al-Raschid un protectorat sur les Lieux Saints et, 
œuvres catholiques. François Ier, en 1535, revient . 
tradition en signant avec le sultan les premières « € 
» tulations » qui rendent à la France la garde des LE 
Sainis, la protection des catholiques et l'exclusivité Ê] 
ports commerciaux. [...] » (Cf. Revue Française, 29. 

(2) D. C., t: 19", pp. 276-28r et 300-306, 


ar 


ht, que par une sorle de retraite sur elle-même, de 


insi, dès cette époque, ce qui avait été le véritable 
pire colonial de l'Ancien Régime et l'un des plus sûrs 
rens de sa prospérilé et de sa puissance, était en ruine. 
n'en subsistait que des débris. Mais, tels quels, ils 
vaient faire encore la jalousie des autres Puissances. 
| sont les derniers de ces restes que nous paraissons 
mdonner en ce moment. (Action Française, 12. 8. 19.) 


1 est triste de reconnaître qu’on ne s’est pas douté, 
able-t-il, de ces vérités, dans les Conseils du Gou- 
mement, lorsqu'on a consenti aux clauses du traité 
Sèvres. En vain le R. P, Louis JALABERT, senti- 
le vigilante pour qui la politique orientale n'a 
5 de secrets, avait-il jeté un dernier cri d'alarme 
ns les Etudes (20. 4. »0). « Tout amoïndrissement 
l'Etat turc, écrivait-il, est un coup droit porté 
x intérêts séculaires de notre pays en Orient. » 
il le prouvait par des chiffres : 


guerre, s'élevaient à 4 315 millions, ainsi répartis ; 
x 5og millions en France, soit 58 % ; 

« 118 millions en Allemagne, soit 26 % ; 

559 millions en Angleterre, soit 13 % ; 


2 


129 millions en pays divers, soit 3 %. 


Entreprises de travaux publics. — a) Chemins de fer 
exploitation, en construction ou simplement concédés : 
Réseau français......,......., . 4 603 kilomètres ; 
—  allemand...,.....4.... 4 29 — 
ON OOMADEE Es PILES s? SUT DUDTO — 
Er CANPIUIS ect es evene 624 — 


b) Routes: les neuf dixièmes des nouvelles routes à 
nstruire avaient été concédés à la France en 1gr1. 

€) Ports : les ports et quais de Constantinople, Beyrouth, 
ngouldak, entreprises françaises ; l'accord de 1914 avait, 
plus, réservé à la France les travaux des ports de Tri- 
li, Caïffa et Jaffa en Syrie, ainsi que ceux d'Yéniboli et 
Héraclée sur la mer Noire. 

Ces chiffres sous les yeux, supposons maintenant que 
us consentions aux projets de découpages qui semblent 
ttement en faveur au sein du Conseil interallié : du coup, 
st, sans qu'aucune compensation nous soit consentie 
ur celte renonciation, le rétrécissement de notre champ 
influence, c'est encore l'effritement de nos garanties 
rpothécaires. [...] û 

Telle est donc la première question, sur laquelle la 
ance a de graves réservés à faire lors des prochaines 
gociations. Elle ne doit ni elle ne peut contresigner un 
ojet de démembrement qui restreindrait plus qu'il ne 
nvient les limites de l'Etat ottoman : cet Etat doit 
meurer viable, et les prélèvements de territoire qu'il 
ra opportun d'autoriser doivent se trouver légilimés aussi 
en en droit qu’en fait, car les etipulations du traité 
seront nécessairement à élablir une paix durable, et non 
créer une de ces situations violentes d'où résulteraient 
failliblement de nouvelles guerres ; cet Elat, enfin, doit 
meurér assez vaste pour que la France puisse y sauve- 
rder les intérêts engagés et y conserver l'influence qu'elle 
it.à une politique déjà ancienne, à laquelle elle n'entend 
s renoncer. (Eludes, 20. 4. 20.) 


Que la conservation d’un tel patrimoine historique 
it le contraire d'un impérialisme français, c'est 
1e conception qui dépasse l'intelligence des socia- 
tes internationaux, puisqu'il se trouye des jour- 
ux imprimés à Paris, où l’on ose éerire des phrases 
Îles que celle-ci, qui est du citoyen député Marcez 


4 : 
dévolu sur la Syrie et les territoires qui s'étendent depuis 
| la Palestine, 


écissement de ses idées, d'abandon de ses traditions ».: 


Japitaux engagés. — Les dettes de l'Etat ottoman, avant 


se & 


COR 


Pour nous, _ Français, nos impérialistes ont jeté leur a ) 


incluse, jusqu'à Alexandretle, (Marcec À 
Cacmin, Humanilé, 19. 8. 19.) ALES IDEN 
et celle-ci, signée d'un certain « Prénon » dont le 
vrai nom n’est plus un mystère (x) : 


(x) Le vrai nom de « Phédon » a été dévoilé dans l'Action 
Française du 15.8. 19 par M. Maurice Puyo, avec des détails : û 
que l'histoire retiendra, car ils auront eu une importance 
que tout notre désir est de ne pas voir devenir tragique : 

« De son vrai nom Paul Lévi, il s'appelle Paul Louis : 
comme directeur de la Revue Bleue et comme directeur 
des services de la politique étrangère au Pelit Parisien ; il 
signe « Phédon » au Populaire de Jean Longuet, 

» Instruit, intelligent, intrigant, ce Juif menait déjà le 
rôle en partic double qui convient si bien à sa race quand, 5 
secrélaire particulier de Jean Dupuy, ministre des Travaux 
publics dans le ministère Waldeck-Rousseau, il fabriquait 
les discours de son patron et en même temps, dans tous | 
les Congrès socialistes, combattait violemment [a parti- 
cipation à la politique ministérielle, : 

» Avant la guerre, alors qu'il était encore chef de tous 
les services politiques du Petit Parisien, il faisait, dans les 
rangs socialistes, une campagne violente contre la loi de 
trois ans ; il était de ceux qui poussaient aux mutineries 
militaires, et, dans les jours lragiques de la fin de juillet S 
1914, il fut l'un des principaux oraleurs des réunions et - 
le véritable organisateur .des manifestalions antimilitaristes 
qui avaient pour but de saboter la mobilisation. 

» On peut s’imaginer le rôle d’un tel rédacteur dans un 
journal comme le Pelit Parisien, lu dans toutes les tran- 
chées et dans tout le pays. Rôle dissimulé, certes, rôle 
prudent, mais non moins sournoisement efficace. Sans 
qu'on ait besoin de prècher ouvertement le défaitisme, il 
y a une façon de choisir les nouvelles, d'omettre celle-ci, 
de mettre celle-là en lumière, d'amener le mot magique 
de paix à tout bout de champ, qui insinue dans les esprits 
ce que l'on veut y mettre. # 

» À ce moment-là, membre de la Fédération socialiste 
de la Seine et membre de la Commission administrative 
du parti (CG. A. P.), Paul Louis amenait au sein de ces 
organisations le triomphe des anciens minoritaires de 
Longuet. sur les majoritaires. Il parlait à toutes leurs 
réunions et Congrès, mais avait soin de faire supprimer 
son nom par les confrères dans les comptes rendus. 

» Orateur habile et écrivain cultivé, il est peut-être le 
véritable et seul chef occulte parmi les chefs socialistes, 
qui ne brillent ni par le savoir ni par la valeur. C'est lui 
qui a bouleversé l'Humanité, en chassant Renaudel. A cette 
époque, invité à prendre le poste le rédacteur en chef de 
ce journal, il refusa, ne voulant pas renoncer à gagner 
60000 francs par an dans la presse bourgeoise. Il fit. 
nommer Gachin, l'épouvantable imbécile, comme dit 
Maurras. Mais Cachin est i'homme de Paul Louis, qui est 
le véritable directeur de l'Humanité. 

» Paul Louis avait été du groupe qui fonda le Populaire 
au moment où Renaudel dirigeait encore l'Humanité, et, 
dès le début, il écrivit dans la feuille que dirige Jean 
Longuet et que subyentionne l'or allemand, sous le pseu- 
donyme de « Phédon », son filet quotidien de politique 
étrangère, où il combat avec acharnement tout ce qui 
est tenté dans l'intérêt français. œ 

» Dans ces articles, comme dans toute son action occulte 
ou publique, il a pu longtemps utiliser les renseignements - : 
officiels qu'on lui communiquait à titre de rédacteur du  … 
Petit Parisien. Il a pu en profiter pour faire échec aux 
plans de la politique nationale. — Ce n'est que tout 
récemment, depuis le jour où il appuya de son vote, à la. 
C, À. P., la fameuse motion en faveur de la dictature du. 
prolétariat, vote qui fut rendu public par:le Temps, que 
le quai d'Orsay, où il a pourtant des amis bien placés, 
s'est vu obligé d'être plus discret à son égard. On ne lui 
communique plus de renseignements confidentiels, ce dont 
il se plaint, dit-on, + ee $ 3 

» Voilà l'homme qui fut auprès du président Wilson, 
auprès de M. Lansing, dont il était un familier, le tru- 
chemént de la bande Longuet-Cachin et l'avocat de leur 
politique. Mais ce n'est pas en cette qualité qu'il avait accès | 
auprès d'eux. Il était pour eux le rédacteur en chef de la 


Notre presse a AR part en guerre + 


J Angleterre, [...] Elle a peut-être raison de dénoncer l'im- 
périalisme anglo-saxon, mais la presse gouvernementale de. 


Londres aurait tout autant de motifs de dénoncer l'impé- 
rialisme français, l'impérialisme de nos capitalistes, qui 
veulent confisquer une partie du marché du Levant, el 
celui de nos catholiques, qui suivent aveuglément le mot 
d'ordre des Jésuites de Beyrouth et qui prétendent 
imposer obéissance aux musulmans de Syrie. (Pmépow, 
Populaire, 20. 8. rg.) 


Il suffit d’une simple réponse : nous ne sommes 
« pas des conquérants ; nous sommes des héritiers ; 
et ce que nous voulons garder, c'est notre héritage. 
À ces socialistes qui répètent obstinément le con- 
traire, M. Millerand, alors président du Conseil et 
ministre des Affaires étrangères, a fermé la bouche, 
une bonne fois, à la Chambre (Séance du 6. 2. 20: 
#20, Ch., 7. 2. 20). 


A propos de la Syrie, M. Marcel Cachin a parlé de 
desseins qui menaceraient l'indépendance de ces populations. 
Jamais de pareils desseins n'ont été dans la pensée des 
Gouvernements français. Et c'est calomnier grätuilement 
la France que de lui prêter une politique de conquête qui 

“n'a jamais été dans son esprit. (Vifs applaudissements.) 
Le Ce qu'elle se propose, c'est d'apporter dans ces régions, 
\ sous les plis de son drapeau acclamé par ces populations, 
; une bonne administration, une justice exacte — autant de 
bienfaits dont jusqu’à présent elles ont été complètement 
privées (Applaudissements), — et, en écoutant certains 
reproches, aussi anticipés qu'injustes, j'entendais comme 
l'écho de certaines accusations que, pendant des années, 
les Gouvernements allemands ont dirigées contre nous 
quand nous pratiquions une même politique au Maroc. 
(Vis applaudissements sur de nombreux bancs. — Vives 
execlamalions à l'extrême gauche. — Bruit prolongé.) 


Pour parler avec précision, nous conclurons ayec 
le R. P. Jalabert : 


I est inadmissible qu'après avoir été, dans la Méditer- 

ranée orientale, les premiers, nous passions à l'arrière- 
_ plan pour laisser l'Angleterre englober dans sa sphère 
6, d'influence, après l'Arabie, la Mésopotamie, la Perse, le 
: Caucase et le Kurdistan, tout le reste de l'Anatolie, et relier 
5 ainsi, dans un immense domaine.d’un seul tenant, l'Inde 
A à Ja Caspienne, à la mer Noire, aux Détroits, à la Médi- 
LÉ terranée et à la mer Rouge. To be or not to be [Etre ou 
ie cu ne pas être] : jamais nous n'aurons senti ayec une pareille 
Le acuité l'angoisse de ce dilemme où s’enferme, pour une 
1 large part, tout notre avenir oriental. (Ztudes, 20. 4. 20.) 


L'accord anglo-français de 1916. 


Le problème syrien étant ainsi mis en sa place 
et considéré comme une partie de la question otto- 
mane, nous allons pouvoir le définir et l’étudier 
sous son vrai jour. 

Lors de l'élaboration du traité de Sèvres, en 
1920, le champ était libre en Turquie, et il n’a tenu 
qu’à nos négociateurs d'obtenir de meilleures con: 
_ ditions. Il n'en était pas de même en Syrie et en 
Palestine : nous nous trouvions alors en face d’une 


Revue Bleue, le chef de la poliique élrangère au Pelil 
Parisien. Ï] en tirait un crédit tel que M. Wilson pouvait 
voir en ce Juif, champion ardent du bolchevisme et de la 
_ évolution, le type du Français de bon sens, modéré et 
rassis, ennemi des visées « impérialisies » de notre Gou- 
. vernement, — l'organe de tout Je grand publie français 1 

». Telle a été la voix prêlée au roi Démos, telle est l’his- 
toire d’une des trahisons de la paix. » (Maurice Puyo, 
Action Française, 35. 8. 30.) : 


RES Ten | ; 
siluation de fait, qui reposait déjà sur 
et par A sur une base ju 


à laquelle il ne manquait que la sanction inte J 
tionale et l'approbation des Parlements. 
L'accord de 1916 résulte d'un échange de lett 
entre M. Paul Cambon, ambassadeur de France 
Londres, et Sir Edward Grey. Ces lettres homo 
guaient les négociations engagées entre M. F 
is-Georges Picot, haut délégué de la France 
yrie, et Sir Mark Sykes, Voici le texte exact € 
clauses principales telles que les publiait l'Asie Fr 
çaise : 


1° La France et la Grande-Bretagne sont disposées 
reconnaîlre et à protéger un Etat arabe indépendant 
une confédération d'Etats arabes dans les zones À et. 
indiquées sur la carte ci-jointe, sous la suzeraineté d'u 
chef arabe. Dans la zone A, la France, et, dans la zone 
la Grande-Bretagne auront un droit de priorité sur À 
entreprises et les emprunts locaux. Dans la zone À, 
France, et, dans la zone B, la Grande-Bretagne auront seul 
à fournir des conseillers ou des fonctionnaires étrangers 
la demande de l'Etat arabe su de la confédération d’Etal 
arabes. 

2° Dans la zone bleue, la Sr et, dans la zone roug 
la Grande-Bretagne seront autorisées à établir telle adm 
nistration directe ow indirecte ou tel contrôle qu'elle 
désirent et qu'elles jugeront convenable d'établir apr 
entente avec l'Etat ou la confédération d'Etats arabe 

3° Dans la zone brune sera établie une administratio 
internationale dont la forme devra être décidée... d'accon 
avec les autres alliés et les représentants du chérif de E 
Mecque. 

4° I sera accordé à la Grande-Bretagne : 1° les po 
de Caïffa et d'Acre ; 2° la garantie d'une quantité défin 
d'eau du Tigre et de l'Euphrate dans la zone A pour À 
zone B. Le Gouvernement de S. M., de son côté, s'engagi 
à n'entreprendre à aucun moment des négociations en vu 
de la cession de Chypre à une tierce Puissance sans | 
consentement préalable du Gouvernement français. 

5° Alexandretle sera un port franc en ce qui concerné 
le commerce de l'Empire britannique, et il ne sera pa 
établi de différence de traitement dans les droits de por 
ni d'avantages particuliers refusés à la marine ou au 
marchandises anglaises par Alexandrette et par chemin d 
fer à travers la zone bleue, que ces marchandises soien 
destinées à la zone rouge, la zone B, la zone À ou ef 
proviennent ; et aucune différence de traitement ne sera 
élablie directement ou indirectement aux dépens des man 
chandises anglaises sur quelque chemin de fer que ce soit, 
comme au dépens de marchandises ou de navires angla 
dans tout port desservant les zones mentionnées. 

Caïffa sera un port franc en ce qui concerne te commerce 
de la France, de ses colonies el deses protectorats, et à 
n'y aura ni différence de traitement ni avantage dans le 
droits de port qui puisse être refusé à la marine et a 
marchandises françaises. H y aura libre transit pour 
marchandises françaises par Caïffa et par le chemin 
fer anglais à travers la zone brune, que ces marchandises 
soient en provenance où à destination de la zone bleue, 
de la zone À ou de la zone B, et il n'y aura aucune diffé 
rence de traitement directe ou indirecte aux dépens des 
marchandises françaises, sur quelque chemin de fer que 
ce soit, comme aux dépens des marchandises ou des navire 
français, dans quelque port que ce soit desservant le 
zones mentionnées. (Asie Française, août-nov. 1919.) 1 
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Ainsi l'Angleterre recevait le droit d’'administrer 
directement la Mésopotamie, et la France celui d'ad: 
ministrer directement la zone côtière de la Syrie, 
ainsi qu’une grande partie de l’Anatolie orientale 
En outre, dans la Syrie intérieure comme dans 1 
haute Mésopotamie, la France ou l'Angleterre de er 
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exercer leur influence chacune sur un 
sur une confédération d'Etats arabes. La zoné de 
la France comprenait dans l’arrière-pays syrien les 
quatre grandes villes de Damas, Homs, Hama, Alep, 
et, dans le Nord de la Mésopotamie, Mossoul. 

Trois objections fondamentales élaient magistrale- 
ment exposées contre l'accord Picot-Sykes sous la 
signature de M. CuaRLes ALBERT, dans un arlicle 
intitulé « La Syrie française : régions naturelles 
et partage diplomatique » (Etudes, 20. 11. 18) : c’est 
à savoir « l'abandon de l’hinterland de la côte 
syrienne, la cession des ports, la question de Damas 
_ envisagée du point de vue musulman ». En bref, 
la diplomatie britannique avait fait une Syrie qui 
n'était guère viable, et la France devait s’accom- 
1noder du partage en deux zones d'influence, autant 
dire.d’une lutte d’influence légalement organisée. 

Le Comilé central syrien présidé par M. Chekri- 

+ Ganem, le comte Cressaty, de Damas (Débals, 7. 6. 
19), protestèrent vivement contre les découpures 
arbitraires de la Syrie par le traité. Le R. P. Yves 
pe La Brière revendiqua les droits de la France : 


Le Congrès national syrien [tenu à Marseille], les 
Chambres def#commerce de Lyon et de Marseille, les 
Commissions parlementaires et exlra-parlementaires, après 
avoir entendu-les représentants qualifiés de tous les intérêts 
nationaux, comme de toutes compélences techniques et 
de toutes les forces morales dont le suffrage importe en 
la matière, ont revendiqué unanimement la Syrie aux 
Sÿriens sous l'égide de la France. 

La Syrie: ce terme désigne historiquement la région 
comprise, d'une part, entre Ja Méditerranée et la Méso- 
polamie, et, d'autre part, entre le Taurus arménien au 
Nord, et le golfe d'Akabah, sur Ja mer Rouge, au Sud. 
C'est la région qui compte pour villes principales : Alexan- 
drette, Antioche, Alep, Beyrouth, Damas, Jérusalem, 
Jaffa, Caïffa, Saint-Jean-d'Acre. C'est la région où, sur 
71 000 élèves qui fréquentaient les écoles primaires à la 
- veille de la guerre, 48 ooo appartenaient à des écoles catho- 

; liques, dans lesquelles la langue française élait la base de 
. … l'enseignement, fandis que les écoles russes, anglaises, 
__ américaines, allemandes, possédaient ensemble un total de 
23 o00 élèves. C'est la région où la France, représentée 
surtout par ses Congrégations religieuses, admirée pour 
les souvenirs épiques de son histoire, aimée pour ses bien- 
faits séculaires, jouissait d'un prestige et d'une popularité 
sans exemple. 

J1 paraît malheuréusement certain que ce magnifique 
domaine ne va pas constituer un seul et même Etat sou- 
verain qui serait à la fois la Syrie autonome et la France 
' du Levant. II paraît certain que de singulières découpures 
| F4 vont être opérées sur là carte politique de la Syrie par 
les mêmes négociateurs, nouveaux arbitres du monde, qui 
ont lancé tant d’anathèmes contre l'œuvre historique du 
; Congrès de Vienne et des traités de 1815... 

ï L'une de ces ampulations ‘est particulièrement grave, à 
: considérer les chôses du point de vue religieux : la Pales- 
fine ne sera pas comprise dans la zone attribuée par les 
auteurs du futur traité de paix à la suzeraineté de la 
France, Ce sera donc une Puissance étrangère qui aura 
mandat de garantir l'ordre public, la liberté et Ja sécurité 
des transports à Jérusalem, à Bethléem, à Nazareth. La 


Lieux Saints, la protectrice des sanctuaires latins et catho- 
Jérusalem et de la Nativité de Bethléem, [...] 


d'Etat qui, responsables de la paix envers la tradition) natio- 

. nale, envers nos morts d'hier, envers les générations à 

venir, n'auront pas su, devant nos alliés, obtenir justice 
pour la France et parler en vainqueurs. 

Mais l'histoire dira aussi qu'un allié de la France, 


L 


Etat arabe ou 


France va cesser, par le fait même, d'être la gardienne des 
liques dans les augustes basiliques du Saint-Sépulcre de. 


Nous craignons que l’histoire ne soit sévère aux hommes 


_méconnuet offensé par elle, n' 
_.ses droits de protectorat catholique aux Echelles au 

- ni abandonner sa cause. En 1898, en 1905, en 1917, 
auguste allié a rendu aux traditions françaises d'Orient 
des Liefx Saints le plus décisif témoignage. Qu'on 
nomme Léon, Pie ou Benoît, cet allié qui ne nous ou 
pas est lui-même l'héritier d'un droit immortel, can | 
s'appelle Pierre. (Croix, 18. 6. r9.) 


Sur cette fidélité du Vatican à la France, no 
aurons l’occasion de revenir ; mais nous tenons: 
bien montrer que tous les Français, même nc 
catholiques et même non capitalistes, sont d’ac 0! 
pour revendiquer notre patrimoine syrien. Voié 
l’article que publiaient en même temps le Pays * 
l'Heure : ; 


Alexandretle est pour la Syrie ce qu'est Dantzig pours 
Pologne. Le vilayet d'Adana est pour la Syrie ce qui 
pour Jà France le bassin de la Sarre... j 

La Syrie peut, conformément au vœu de ses habitan! 
devenir un protectorat français, sans que l'Angleterre 4 
rien à craindre de notre voisinage. (Pays et Heure, 6. 8. 1Q 


Le traité de Sèvres. 


Il sera signé le 10 août 1920 dans le salon de 
manufacture de Sèvres, sous la présidence de M. Mi 
lerand, alors président du Conseil (r). 
. Le traité de Sèvres est un traité de lassitud 
manquant totalement d’homogénéité : abandon 
Capitulations, diminution de la situation matériel 
et morale de la France, diminution du protectoi 
catholique, effacement de nos droits sur la Pale 
tine et sur les Lieux Saints, élimination de no 
influence en Cilicie, au Kurdistan, en Mésopotan 
ct, par suite, effondrement de notre prestige, atteint 
à notre situation morale et décroissance de no! 
commerce ; organisation des frontières de la Syn 
de manière à nuire partout aux intérêts économique 
et à la sécurité du pays placé sous mandat français 


Le traité de Lausanne. 


Le trailé de Lausanne, signé le 24. 7. 28, ma 
quera le dernier acte de la liquidation de la si 
tion en Turquie. Inutile de dire maintenant sa labe 
rieuse gestation, les mille difficultés soulevées so 
par les Turcs, dont le nationalisme venait d'êtr 
exaspéré par les succès de Mustapha Kemal, soit pa 
les. autres parties contractantes, dont les immens 
appétits voulaient, tous à la fois, se satisfaire 
les débris de l’ancien Empi toman., Aux lame 
tables lacunes du traité de Sèvres, celui de Lausanr 
ne changera rien. Relevons donc sans tarder 
principales défectuosités (2). 


Frontière turco-syrienne. 


L'article 3 confirme le tracé de la frontière 
la Turquie et la Syrie, tel que le définissait l'article 4 


de l’accord d’Angora du 20. 10. 2x1 (3). 
= 4 


(x) En voir le texte in extenso : D. C., t. 4, pp. 134 
160, 308-320 ; t. 5, pp. 245-253, 282-288. D + 

(2) En voir le texte in extenso, accompagné de plusiew 
conventions signées le même jour (24. 7. 23) ou | 
30. 1. 23 : D. C., t. 12, col. 259-320, — Voir aussi, sur 
traité de Lausanne, l’article de M, Jean Guirau 
« Abandons français » (D. C:, t. 12, col. 465-468), et 
détails des scrutins à la Chambre des députés (25. 8; 
et au Sénat (27. 8. 24) portant ratification du traité (D. 
t. 12, col. 468-472). 1 

(3) L'accord d'Angora du 20. r0. r92r a élé négoc 
d'une part, par M. Franklin-Bouillon, délégué de 
France (M. Aristide Briand élant président du tree 
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Se 
| lexandreite, immédiatement au Sud 4 
se dirigera sensiblement vers Meidan-Ekbés (la 


ministre des Affaires étrangères), et, d'autre part, par 
Youssouf Kemal bey, ministre des Affaires étrangères du 
Gouvernement de la Grande Assemblée d'Angora. Nous en 
“donnons ci-après le texte : * 

« AnricLe, 1%, — Les Hautes Parties. Contractantes 
déclarent que, dès la signature du présent accord, l'état de 
æuerre cessera entre elles ; les armées, les autorités civiles 
‘et les populations en seront immédiatement avisées. 

» ART. 2. — Dès la signature du présent accord, les 
prisonniers de guerre respectifs, ainsi que toutes les per- 
sonnes françaises ou turques détenues ou emprisonnées, 
seront remis en liberté et reconduits, aux frais de la partie 
qui les détient, dans la ville la plus proche qui’s 
désignée à cet effet, Le bénéfice de cet article s'étend 
tous les détenus et prisonniers des deux parties, quels que 
soient la date et le lieu de détention, d'emprisonnement 
ou de capture. 

» ART. 3. — Dans un délai maximum de deux mois 
à partir de la signature du présent accord, les troupes 
turques se retireront au Nord et les troupes françaises au 
Sud de la ligne désignée à l'article 8. 

» AnT. 4. — L'évacuation et la prise de possession, qui 
auront lieu dans le délai prévu à l'article 3, seront effec- 
tuées selon des modalités à fixer d’un commun accord 
par une commission mixte nommée par les commandants 
militaires des deux parties. 

» Ant. 5. — Une amnistie plénière sera accordée par 
les deux parties contractantes dans les régions évacuées dès 
leur prise en possession, 

» Ant. 6. — Le Gouvernement de la Grande Assemblée 
nationale de Turquie déclare que les droits des minorités 
solennellement reconnus dans le pacte national seront con- 
firmés par lui sur la même base que celle établie par les 
conventions conclues à ce sujet entre les Puissances de 
l'Entente, leurs adversaires et certains de leurs alliés. 

» ART, 7. — Un régime administratif spécial sera institué 
pour la région d'Alexandrette, Les habitants de race turque 
de cette région jouiront de toutes les facilités pour le 
développement de leur culture. La langue turque yÿ aura 
le caractère officiel. ‘ 

» ART. 8. — La ligne mentionnée à l'article 3 est fixée 
et précisée comme suit 
- » La ligne frontière partira d'un point à choisir sur le 
golfe d’Alexandrette immédiatement au Sud de la localité 
de Payas et se dirigera sensiblement vers Meidan-Ekbés 
(la station du chemin de fer et la localité restant à la 
Syrie). 

» De là, elle s’infléchira vers le Sud-Est, de manière à 
laisser à la Syrie la localité de Marsova et à la Turquie 
celle de Karnaba, ainsi que la ville de Killis ; de là, elle 
rejoindra la voie ferrée à la station de Tchoban-Bey. Puis 
elle suivra la voie ferrée de Bagdad, dont la plate-forme 
restera sur le territoire ture jusqu'à Nouseibine ; de là, 
elle suivra la vieille route entre Nouseibine et Djéziré-ibn- 
Omer, où elle rejoindra le Tigre, Les localités de Nousei- 
bine et de Djeziré-ibn-Omer, ainsi que la route, resteront 
à la Turquie ; mais les deux pays auront les mêmes droits 
pour l'utilisation de cette route. 

» Les stations et gares de la section entre Tchoban-Bey et 
Nouseibine appartiendront à la Turquie, comme faisant 
partie de la plate-forme du chemin de fer, 

» Une commission composée des délégués des deux 
parties sera constituée dans un délai d’un mois à partir 
de la signature du présent accord, pour fixer la ligne 
susmentionnée. Gette commission procédera aux travaux 
dans le même délai. 

» AnT. g. — Le tombeau de Suleiman Chab, le grand- 
père du sultan Osman, fondateur de la dynastie ottomane 
(tombeau connu sous le nom de Turc-Mézari), situé à 
Djaber-Kalessi, restera, avec ses dépendances, la propriété 
de la Turquie, qui pourra y maintenir des gardiens et 
y hisser le drapeau turc, 

» ART. 10. — Le Gouvernement de la Grande Assemblée 
nationale de Turquie accepte le transfert de la concession 
de la section du chemin de fer de Bagdad entre Bozanti 
et Nouseibine, ainsi que des divers embranchements con- 
truits dans le vilayet, d'Adana, à un groupe français 


e 
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“sta ion. du chemin de fer et la localité restant À la Syrie). ù 
É De là, elle S'infléchira vers le Sud-Est, de manière à 
laisser à la Syrie la localité de Marsova et à la Turquie 


désigné par le Gouvernement français avec tous les droits, 
privilèges et avantages attdchés aux concessions, en par 
ticulier en ce qui concerne l'exploitation et le trafic, 

» La Turquie aura le droit de faire ses transports mil 
taires par chemin de fer de Meidan-Ekbés à Tchoban-Bey, 
dans la région syrienne, et la Syrie aura le droit de faire 
ses transports militaires par chemin de fer de Tchoban- 
Bey jusqu'à Nouseibine, dans le territoire turc. 

.» Sur celte seclion et ces embranchements, aucun tarif 
différentiel ne pourra être établi en principe, Cependant, 
les deux Gouvernements se réservent le droit d'étudier, 
le cas échéant, d'un commun accord, toute dérogation à 
cette règle qui deviendrait mécessaire. >: F = 

» En cas d’impossibilité d'accord, %chaque parti: 
reprendra sa liberté d'action. ; F 

» ART. 11. — Une commission mixte sera inslituée à 
après la ratification du présent accord en vue de conclure 
une convention douanière entre la Turquie et la Syrie. 
Les conditions ainsi que la durée de cette convention seront 
déterminées par cette commission. Jusqu'à la conclusion 
de la convention précilée, les deux pays conserveront 
leur liberté d'action. 3 

» ART. 12. — Les eaux de Kouveik [Kowaïk] seront 
réparties entre la-ville d'Alep et la région au Nord restée 
turque de manière à donner équitablement satisfaction aux 
deux parties, < 

» La ville d'Alep pourra également faire, à ses frais, 
une prise d'eau sur l’Euphrate, en territoire ture, pour 
faire face aux besoins de la région. 

» ART. 13. — Les habitants sédentaires ou semi-nomades 
ayant la jouissance de pâturages ou ayant des propriétés 
de l’un ou de l'autre côté de la ligne fixée à l'artiele 8 
continueront, comme par le passé, à exercer leurs ‘droits. 
Ils pourront, pour les nécessités de leur exploitation, 
librement et sans payer ‘aucun droit de douane ou de 
pâturage, ni aucune taxe, transporter d'un côlé à l'autre. 
de cette ligne leur bétail avec le croît, leurs instruments, 
leurs outillages, leurs semences et leurs produits agricoles, =" 
étant bien entendu qu’ils. sont tenus de payer les droits 
ét taxes y relatifs dans le pays où ils sont domiciliés. » 

À propos de la conclusion de cel accord, Youssouf Kemal 
bey, ministre des Affaires élrangères du Gouvernement de 
la Grande Assemblée d'Angora, a adressé, en date du 
20 octobre, la lettre suivante à M. Franklin-Bouillon :: 
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« Angora, 20 octobre. = 

» EXCELLENCE, #2 

».Je me plais à espérer que l'accord conclu entre ls : 
Gouvernement et la Grande Assemblée nationale de Turquis. 
et le Gouvernement de la République française, en vue 2 
réaliser une paix définitive ‘et durable, aura pour consé- 
quence de rétablir et de consolider les relations étroites 
qui ont existé dans le passé entre les deux nations, le 
Gouvernement de la République française” s'ellorçant ds 
résoudre dans un esprit de conliale entente toutes les 
questions ayant trait à l'indépendance et à la souveraineté 
de la Turquie. AE 
» Le Gouvernement de la Grande Assemblée, désireux. 
d'autre part de favoriser le développement des intérêts 
matériels entre les deux pays, me charge de vous déclarer 
qu'il est disposé à accorder la concession des mines ds 
fer, de chrome et d'argent se trouvant dans la vallée de. 
Harchite, pour une durée de gg ans, à un groupe français, ÿ 
qui devra procéder, dans un délai de cinq ans à partir 
de la signature du présent accord, à l'exploitation de 
cette concession par une société conslituée conformément 
aux lois turques avec participation des capitaux {ures 
jusqu'à concurrence de 6o %. RU 
» En outre, le Gouvernement ture est prêt à examiner 
avec la plus grande bienveillance les autres demandes qui 
pourraient être formulées par des groupes français rela- 
tivement à la concession de mines, voies ferrées, ports et 
“fleuves, à condition que lesdiles demandes soient con : 
formes aux intérêts réciproques de la Turquie et de la 
France. l 2 
» D'autre part, la Turquie désire profiter de,-la colla: 
boration des professeurs spécialistes français dans ses écoles 
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le suivra la voie ferrée de Bagdad, dont la plate-forme 
stera sur le terriloire turc jusqu'à Nouseibine ; de là, 
le suivra la vicille route entre Nouseibine et Djéziré-ibn- 
mer, où elle rejoindra le Tigre. Les localités de Nousei- 
ne et de Djéziré-ibn-Omer, ainsi que la route, resteront 
la Turquie, mais les deux pays auroné les mêmes droits 
our l'utilisation de cetle route. 

! Les stations et gares de la section entre Tchoban-Bey 
!; Nouscibine appartiendront à la Turquie, comme faisant 
bartie de la plate-forme du chémin de fer. 


| Frontière nuisible partout aux intérêts économiques 
LL à la sécurité des pays placés sous mandat fran- 
hais, et en outre frontière artificielle et purement 
onventionnelle. 


Critique du Traité de Lausanne. 
‘Les Capitulations abolies. 


« ART. 28. — Les Hautes Parties contractantes 
léclarent accepter, chacune en ce qui la concerne, 
’abolition complète des Capitulations en Turquie à 
ous les points de vue. » 

En 1856, au Congrès de Paris, la Porte se crut 
n mesure de réclamer l'abrogation partielle des 
japitulations. Ali Pacha, plénipotentiaire ottoman, 
es accusait de constituer « un obstacle infranchis- 
bable à toutes les améliorations » ; elles étaient, 
ijoutait le délégué turc, à l’origine de « toutes les 
difficultés qui entravent les relations commerciales 
le la Turquie et Faction du Gouvernement ottoman ». 
Le baron de Bourqueney répondit « qu’il y avait 
lieu d’aviser à des tempéraments propres à tout con- 
cilier, mais qu'il n’était pas moins important de 
les proportionner aux réformes que la Turquie intro- 
duirait dans son administration, de façon à combiner 
les garanties nécessaires aux étrangers avec celles qui 
maîtront des mesures dont la Porte prescrirait l’ap- 
plication ». 


professionnelles. A cet effet, elle fera connaître plus tard 
l'étendue de ses besoins au Gouvernement français. 

» Enfin, la Turquie espère que dès la conclusion de 
l'accord le Gouvernement français voudra bien autoriser 
les capitalistes français à entrer en relations économiques 
ét financières avec le Gouvernement de la Grande Assemblée 
nationale de Turquie. » 

Le Temps (1. 1x1. 21) se félicite de cet accord : 
« Sauvegarder l'indépendance et la souveraineté de la 
Turquie, c'est [...] un principe traditionnel de la France. 
Depuis que la victoire du maréchal Franchet d’Esperey 
a renversé la domination allemande à Constantinople, 
l'attitude du public français a constamment montré que 
ce principe n'est pas oublié chez nous, et l’un des prin- 
cipaux mérites de M, Briand a précisément consisté, on 
s'en souvient, à conformer la politique orientale du Gou- 
vernernent aux vœux de l'opinion. Au surplus, l'accord 
qui vient d'être conclu ne saurait s'appliquer que dans 
cet « esprit de cordiale entente » dont parle la lettre 
d'envoi. Il suffit de lire ses stipulations pour constater 
qu'entre la France, victorieuse dans la Grande Guerre de 
libération des peuples, et la Turquie, émancipée par le 
patriotisme de Mustapha Kemal pacha et de ses amis, 
l'accord d'Angora suppose et commande une durable 
amitié. » 

‘Par contre, M. Guirau» (Croix, 2. 9. 24) s’indigne conire 
M. Franklin-Bouillon, « allant à Angora sacrifier le catho- 
licisme à l'Islam “anatique des Hodjas et l'Islam maçon 
nisé des Jeunes-Turcs », et préparant ce traité de Lau- 
sanné qui, dessaisissant notre Parlement, déclarait qu 
serait exécutoire ävec toutes ses mesurês contre la France 
i l'Angleterre, le Japon et l'Italie le ratifiaient | » (Cf. 
Luc. t 12, col. 468.) 
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le de Karnaba, ainsi que la ville de Killis ; de R, elle | Les conditions énoncées par M. de Bourqueney , 
fjoïindra la voie ferrée à la station de Tchoban-Bey. Püis 


en 1856 demeurent aujourd’hui aussi nécessaires, 
C'est en effet toujours la loi musulmane qui 
régit les rapports de l'étranger ct de la Turquie, 4 
c'est-à-dire de l’infidèle et du croyant. La législa- g 
tion musulmane demeure en Turquie une législa- 
tion religieuse, malgré le masque de laïcité dont 
elle s’affuble aujourd'hui pour faire illusion aux 
Européens, Le musulman, qu’il soit Turc ou Arabe, 
garde inébranlable sa foi en sa supériorité intellec- 
tuelle. ÆEn août 1912, le cheikh Abd-ul-Hock, 
membre influent du Comité « Union et Progrès », 
publiait dans le Mecherouttiete, revue dirigée à 
Paris par Cherif Pacha, les déclarations suivantes : 


La religion musulmane est en hostilité ouverte avec tout 
votre monde de progrès... Un chrétien de n'importe quelle 
position, par le seul fait qu'il est chrétien, passe à nos 
yeux pour un aveugle déchu de toute dignité humaine... 
Tout en vous détestant, nous sommes arrivés à étudier vos 
instilutions politiques, vos organisations militaires, Outre 
les armes nouvelles que la Providence nous procure pan 
Vos propres moyens, Vous avez vous-mêmes ranimé 
l’inextinguible foi de nos héroïques martyrs (1). 


Rappelons-nous en outre que, d’après les prescrip- 
tions du Coran, le croyant est en état de guerre 
permanente avec l’infidèle, et que ce devoir de guerre 
éternelle ne peut s’incliner provisoirement que devant 
la force. Il serait vain de compter sur l'européani- 
sation de l'esprit turc : il aurait fallu procéder par 
étapes et ne pas supprimer d’un trait de plume les 
garanties qui protégeaient nos ressortissants, {i 


Tncomprébensible tracé de la frontière turco-syrienne. 


L 3 
A) Le chemin de fer de Bagdad (2). 


Sur la plus longue partie de son parcours, la ni 
frontière suit la voie ferrée de Bagdad. C'est le er 
premier exemple d’un chemin de fer d’une telle mes 


(1) Une lettre du R. P. Van ne Ware, missionnaire en 
Turquie, envoyée à la Libre Belgique (14. 6. 24), confirme 
par des détails typiques cette mentalité turque: Après avoir 
exposé comment les Turcs ont inauguré leur nouvelle poli- 
tique après l’abrogation des Capitulations, il ajoute : « Si 
on avait jugé le Turc non tel qu'il était lorsqu'il avait la w 
crainte de l'Europe, mais tel qu'il est lorsqu'il se sent par-. 
faitement libre et indépendant, comme c'est le cas depuis 
l'abrogation des Capitulations, on aurait agi tout autrement 
et jamais on n'aurait conseillé à un évadé d'Orient de 
rentrer en Turquie. Le Turc dominé est lâche, il 
rampe devant son maître ; le Turc libre et indépendant : 
devient arrogant, c'est un tyran, » Et ailleurs: « Les 
Tures, qui n'ont aucune culture intellectuelle et civique, 
nous crachent à la figure qu'ils ne veulent pas de nous. 
Ceux qui ont étudié en Europe et qui se piquent d’avoir | 
une éducation européenne se montrent très courtois, mais, : 
au fond, ils sont encore bien plus fanatiques que les 
autres. » 

(2) Le chemin de fer de Bagdad fut construit par les | 
Allemands, M. Juces Cmancez nous dit, dans l'Echo de 
Paris (5. 1. 20) que ce fut « une des grandes pensées de 
Guillaume II. Le colonel de Piépape m'en fait les honneurs, 
et il en avait tous les droits puisque ce fut lui qui, en 
1919, avec quarante hommes, occupa ces stations de Katma, 
d'Aintab, Alep et Eregli, que les Anglais et leurs cinq 
mille hommes de troupes quittèrent avec tant de regrets 
Le colonel me disait sa joie de voir la locomotive pavoisée 
aujourd'hui aux couleurs françaises. Le général Gouraud 
devait éprouver le même sentiment, car il regarda lon- 
guement le train de la Bagdad-Bahn, et il souriait de son 
large sourire des grands jours en montant dans son. 
wagon-salon, le wagon de Guillaume II. ns 

» Rien n'avait été négligé par le Kaïser pour mani 
fester, sur tout l'immense parcours du chemin ‘de fer, la 
puissance du « Reich ». Les gares, même celles des petites 
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importance économique ‘et stratégique 
servir de limite corhmune à deux pays 

On ne saurait imaginer solution plus grosse de dif 
ficultés et même de périls. 

Hormis la section comprise entre Meïdan-Ekbés et 
Tchoban-Bey et qui circule sur le territoire syrien, la ligne 
de Bagdad demeure en terriloire ture ; il est sans doute 
prévu qu'une société française administrera ce chemin de 
fer, mais elle devra se conformer aux lois ottomanes, La 
France a licence d'utiliser la voie ferrée pour ses transports 
militaires, autant du moins que le bon vouloir de ses 
voisins l'y autorisera ; au plus petit incident, les Tures ne 
manqueront pas en effet de nous interdire un chemin de 
fer dont ils détiennent les deux extrémités. Les condomi- 
niums hybrides de cette espèce mènent fatalement à des 
conflits. 

Par réciprocité, les Tures ont la faculté d'effectuer 
leurs transports militaires sur la section syrienne du 
chemin de fer, Deuxième source de conflits. L'année der- 
nière, quand le différend entre la Turquie et l'Angleterre 
au sujet de Mossoul parut devoir se régler par les armes, 
les Turcs ne dissimulèrent pas leur intention de s'emparer 
au préalable d'Alep et d'Alexandretie; ils présumaient 
qu'en fidèles alliés de la Grande-Bretagne nous n’aulori- 
serions, contrairement aux slipulations d'Angori, aucun 
| transport de troupe el de matériel ture à destination de 
A Mossoul sur les territoires sous mandat français (1). 


M. Chenu, cité plus haut, nous donne l'explica- 
tion de cette anomalie d’une voie ferrée formant 
frontière, 

Le talus Sud est français, le lalus Nord est turc, source 
d'incessantes difficullés, de continuelles tracasseries. Quand 
| un tirailleur, français se trompe de portière et descend au 
© Nord, il est immédiatement arrêté par les gendarmes turcs. 
w, Comment comprendre celte accumulation de faiblesse et 
_  d'absurdilés ? 

es M. Laurent Vibert nous apporte — hélas | — une expli- 

cation. Dans la lettre d'envoi de l'accord d'Angora, écrile 
par Youssouf Kemal bey à M. Franklin-Bouillon, il relève 
un passage singulier : celui où le Gouvernement turo 
_ … promet une concession de mines de fer, de chrome et 
_ d'argent, pour quatre-vingt-dix-neuf ans, à un « groupe 
L français ». 
Fe Un groupe P Nous croyions jusqu'iei que les traités élaient 
des actes de Gouvernement à Gouvernement, qu'on essayait 
d'y sauvegarder, par exemple, les intérêts de la France et 
ceux de la Turquie. Détrompons-nous. L'école moderne a 
fait des progrès : c'est la France qui vend, c'est un 
groupe qui touche, 

Ah | oui, je voudrais savoir, comme M. Laurent Vibert, 
« quel est ce groupe bénéficinire de tels abandons ». A In 
question qu'il a posée, nulle réponse n'a été fuite ; il en 
û sera de même do la mienne... : 


RE B) Situation périlleuse d’Alep (2). 


Le rapport sur le « Plan de discussion du traité 
. de Lausanne » continue ainsi : 


._ La proximité de la frontière place Alep dans une situation 
DA très exposée. Dégarnie vers le Nord, elle se trouve à la 


ME à 
_ stations, sont monumentales et construites sur un type 
_ oriental, ma foi assez heureux. Le matériel était tout neuf 
et superbe en 1914, mais les Anglais ne nous en ont repassé 
que des épaves, car ce malheureux chemin de fer a été 
durement éprouvé durant la gucrre ; les Tures ont même 
enlevé en s'en allant les ruils entre Alexandrette et 


Topatkalé, » 

à) « Plan de discussion du Traité de Lausanne » 
_ CP. Mersch, L. Seitz, imp., 17, villa d'Alésin, Paris, 140). 
(a) M. Raymon» RecouLx, dans « Une enquête en Syrie » 
(Figaro, xa. 5: 22), dit le pitloresque d'Alep, « la cité du 


à troupes sur La k 
du chemin de fer de Bagdad, peuvent débarquer leurs 


À quelques kilomètres de la ville. | : 

Toute la prospérité d'Alep lui venait de sa position au 
carrefour des routes qui, de Syrie, montent vers le Kur» 
distan et l'Arménie ou s'en vont vers la Mésopotamie et 
la Perse. Coupée des régions dont le transit faisait sa for: 
tune, Alep est menacée de déclin. 

Qu'une tension se produise dans les relations franco 
turques, toutes les sources de richesse de la grande cité 
seront coupées, : 

La France, en assumant le mandat sur la Syrie, s'est 
constituée la gardienne de ses intérêts économiques. Nous 
n'avons donc pas le droit de consentir des amputations qui 
mettent ses intérêts en péril. L'accord d’Angora fut très 
sévèrement apprécié en Syrie, et c'est à l’une des. causes 
de la désaffeotation qui s'y est manifestée à notre égard 
et de la perte de prestige que nous y avons subie. 

Alep s’approvisionne d'eau dans la rivière Kowaïk, dont# 
les sources, depuis l'accord d'Angora, se trouvent en terri- 
toire turc. Les Turcs peuvent donc, à leur fantaisie, couper 


marchand » : « Dominée, écrasée par sa vieille citadelle,« 
à la fois délabrée et farouche, Alep, avec ses souks d'une 
immensité qui surprend, ses « khans »(caravansérails) 
innombrables, où s'entassent les marchandises apportées 
de tous les points de l'Asie, offre la vision peut-être unique 
d'une ville arabe entièrement bâtie de pierre, et de pierre, 
magnifique. Car l'architecte arabe, par nécessité plus 
encore que par goût, s'est servi le plus souvent de maté- 
riaux moins résistants. À 4 
» Ce qui frappe avant tout, ici, c'est l'intensité du. 
négoce et l'activité des transactions, Alep n'est qu'un vaste 
entrepôt. Elle n'a été faite que par le commerce, et elle 
ne vit que pour lui, 
» Admirablement siluée, au croisement des routes de 
Mésopotamie et des Indes, d'Egypte, de l'Arabie, de Perse 
et d'Anatolie, elle est le lieu RSR MEQNE des caravanes 
qui, par des pistes interminables à travers les déserts," 
viennent déverser dans ses magasins tout ce qui peut être 
matière à échanges et À trafics. [...] | 
» Rien n'égale le grouillement prodigieux de ses souks 4 
c'est une autre ville dans la ville, une ville moyenâgeuse et 
asiatique, étonnante de pitloresque et de couleur, une suile 
presque indéfinie d'arcades et de voûtes, où, sous la demi- 
lumière qui filtre des soupiraux, dans un clair-obscur pou- 
droyant, parmi les relents des épices, des cuirs et des” 
humanilés entassées, lous les corps de métier étalent à 
l'envi leurs produits, “420 
» Cette ardeur de négoce a fait des Alépins, et on peut 
dire des Syriens en général, des virtuoses dans toutes les 
questions de monnaie et de change, La pièce d'or a disparu: 
de toutes nos contrées occidentales, On n'en trouve plus 
guère que dans quelques vieux bas de laine irréductibles, 
dans les sous-sols des banques d'Etat ou les musées, Mais 
ici l'or règne en maître, et le papier n'est rien auprès de, 
lui. Chose extraordinaire, paradoxale, son cours s'affirme 
aveo plus d'autorité à} mesure qu'on quitle les centres 
civilisés pour les campagnes barbares. Le citadin se se 
encore à la rigueur du billet de banque. Mais le Bédouin. 
du désert ne connaît et ne veut conmaître que le métal. 
» Dans les bazars, le long des rues, les changeurs. 
installent leurs petites tables, où se dressent les piles de. 
« medjidiés » en argent, de livres turques en or. Le mars 
chand qui vous dit le prix de sa marchandise l'établit 
toujours instinctivement en livres-or, la seule monnaie qui. 
compile à ses yeux. À la même minute, d'ailleurs, il vou 
transformera ce prix-Ià en piastres Syriennes, en francs, 
en livres d'Egypte ou d'Angleterre, en dollars, que sais-je: 
encore P La rapidité, la précision de son cul sont 
véritablement eflarantes. Les pères, m'a-t-on dit, y exercent: 
de bonne heure leurs enfants, qui, servis À cet égard par 
des dons exceptionnels, atteignent tout de suite une agilité,« 
uhe maîtrise incomparables. C'est que le vieux sang des 
Phéniciens, les maîtres des comploirs et les premiers des 
marchands, coule encore, à n'en pas douter, dans leurs 
veines | »° VE 


ne + d | 

- L'article 19 prévoit teË que « € vie. d'Alep pourra 
également faire, À ses frais, une prise d'eau sur l'Euphrate, 
en territoire ture, pour faire face aux besoins de la région ». 
N'eût-il pas été plus simple de conserver en Syrie la totalité 
du cours du Kowaik, plutôt que de grever le budget d'Alep 
de la construction extrêmement -onéreuse d'un aqueduc 
jusqu'à l'Euphrate, sur une longueur d'environ 100 kilo- 
mètres ?P° La nécessité n'apparait pas, d'ailleurs, si un tel 
aqueduo devenait nécessaire, de le faire aboutir en territoire 
ture. La distance lu plus courte d'Alep à l'Euphrate se 
parcourt sans quiller la Syrie, Le négociateur de l'accord 
n'aurait-il pas eu de carle à sa disposition ? 


. M. Franklin-Bouillon, le négociateur :de l'accord 
d'Angora, n'a pas vu le problème économique que 
Ja nouvelle frontière allait poser, avec quelle acuité, 
pour la ville d'Alep. M. Raymonwn Recouryx nous le 
fait toucher du doixt + 


Les Alépins ne sont pas contents. Non lé que notre 
présence les fâche, La ville, après l'écroulement de la domi- 
nütion fayçalienne, fut occupée par nos lroupes sans coup 
févir. Il ne nous en coûta qu'un spahi légèrement blessé. 
L'occupation française, iei comme partout, à bien vite fait 
régner la tranquillité et la paix, entièrement favorables 
au commerce. Traquées sans répit par nos colonnes, les 
bandes de pillards bédouins ou d'irréguliers ottomans ont 
dù renoncer à leurs déprédations. 

Seulement, après le traité d'Angora, les Tures ont élevé, 
Je long de la frontière toute proche, une formidable ligne 
douanière à travers laquelle rien ne passe plus, qui prive 
Alep de presque tous ses débouchés, L'accord d'Angora se 
légilimait pur des ruisons de politique générale, surtout 
par la nécessité de faire cesser au plus vite les hostilités 
en CGilicie. Il faut bien remarquer cependant que l'accès 
de turcophilie subite dont a été prise une partie de notre 
püblie est en soi plutôt déraisonnable, Gar les Turos ont 
été, sans que rien, certes, les y obligeät, plus de quatre 
années nos enpemis. [...] 

La frontière, mal délimitée par la voie ferrée du 
« Bagdad », qui n'aurait pas dù constituer une frontière, 
passe trop près d'Alep, qu'elle prive de tout « hinterland ». 
Le coûté économique du problème, si important cependant, 
semble avoir fâcheusement échappé au négociateur d'An- 
gora, qui n'en à pas tenu le moindre compte, [...] 

Et, maintenant, les Turcs frappent les marchandises 
syriennes de taxes écrasantes et le plus souvent prohibilives. 
Ils ne se doulent pas qu'en agissant de la sorte ils sont 
en train de ruiner tout commerce et de tuer la poule aux 
œufs d'or, Gertains d'entre eux, peut-être, ne sont pas 
‘autrement fâchés d'affamer Alep, pour la contraindre à 
se jeter dans leurs bras, 

Il entre des éléments assez divers, un mélange de natio- 
nalisme, d'ignorance et de machiaviélisme, dans cette poli 
tique, si tant est qu'on puisse l'appeler de ce nom. Elle 
esl,* dans tous les cus, fort dommageable pour la Syrie. 
(Figaro, 12. 5. 22.) 


C) Alexandretie ménaoée. 


Alexandrelte n'est pas mieux partagée qu'Alep au 
po de vue stratégique. Dams sa conférence à 
s\ ae sociale de la femme, M. Laurent Vibert 

t 


Lo port d'Alexandrette, au fond d'une rade admirable, 
a vu d'un trait de plume disparaître ses possibilités 
d'avenir. Alexandrette, dont le nom seul rappelle le coup 
. d'œil de génie du grand Macédonien, qui avait bien dis- 
Dire son incomparable situation... On a commis la folie 
de laisser aux Turcs plus de la moitié de la rade. Le port 
d'Alexandrette est mis sous Je feu des canons ennemis et 


‘les deux tiers, nous avons cessé d’être chez nous, Le port 


 Mèmes tie dns Le Plan de) discussion. ss" 
traité de Lausanne » à NC EME 
au 


Dans le golfe latndreles dont les Turcs occupent 


nous rosle, soit, mais la frontière s'amorce à 15 ne à : 
c'est-à-dire à portée de canon, : GE 
« Il faut que nos intérêts essentiels soient saut FRS 1 
déclarait M. Briand au Sénat, le 12. 7. ar, en parlant pré- pre 
cisément de la frontière à tracer entre la Turquie et la. 
Syrie, Etrange façon de les sauvegarder | TR 
La baie d'Ayos fut pendant la guerre une incomparable 
base navale pour les sous-marins allemands qui opéraient. 
contre le canal de Suez. Des batteries à longue portée, 
installées également à Ayos, peuvent tenir Alexandrette  … 
sous leur feu, car la distance est d'environ 30 kilomèt 
Enfin, en abandonnant le Sandjak de Djebel-Bereket, … 
nous avons livré aux Tures l'important défilé de Toprok=_ 
Kaleh, et toutes les fortifications qui rendent imprenablé 
le triangle Osmanieh-Erzin-Toprak-Kaleh, qui couvre la. 
Syrie. Ils sont parcillement maîtres de lembranchement  - 
qui relie Alexandrette à la grande voie de Gone ÿ 
Bagdad par Toprak-Kaleh et Payas. 
Pour que la frontière ne mît pas en péril l'avenir 
d'Alexandrette, il faudrait, de toute nécessité, que le golfe 
d'Alexandrelle tout entier, depuis le cap Karatach, nous fût 
restilué. À cet égard, la frontière tracée par le traité de 
Sèvres entre la Turquie et la Syrie élait un minimum. 


D) Tombeau de Suleiman-Chah. 


L'article 9 de l'accord d'Angora est ainsi conçu : 

« AnT. g. — Le tombeau de Suleiman-Chah, le grand-. 
père du sultan Osman, fondateur de la dynastio"Bttominé 
(tombeau connu sous le nom de Turc-Mézari), situé à 
Djaber-Kalessi, restera avec ses dépendances la propriété 
de la Turquie, qui pouira y maintenir des gardiens et 
y hisser le drapeau turc, » 

N eût peut-être été prévoyant de spécifier les « dépen 
dances » visées par l’article précédent, et aussi de limiter … 
le nombre des gardiens préposés À la surveillance du tom- 
beau, 

On eût été de même bien inspiré de mentionner que cs. 
territoire ne pourrait être fortifié, ni abriter des explosifs, 
des munitions ou du matériel de guerre quel qu'il soit 

Plus méfiants, les Turcs eurent, au contraire, bien soin 
de faire insérer ee l'article 129 du traité. de te 


cimetière. + n'y aura pas de gardiens spéciaux pour e 
terrain compris en dehors des cimetières ; d 
» 4° Il ne pourra être construit dans ledit terrain, tan 


ments d'habitation strictement nécessaires aux gardièns 
» 6° Il ne pourra être construit, sur le rivage dudit. 
terrain, aucune jetée ou qucus appontement pouvant Las CH 


des marchandises, 
» 7° Les personnes désirantevisiter le terrain ne 
pas être armées, et le Gouvernement luro aura le droit de 
veiller à l'application de cette stricte interdiction ; CA 
» 8° Le Gouvernement ture devra être informé, au moins 
une semaine à l'avance, de l'arrivée de tout groupemen 
de visiteurs dépassant :xbo personnes. » à 
A Lausanne, il était encore temps de rectifier dans » 
même sens l'article de l'acéord d'Angora concernant le 
tombeau de Suleiman-Chah. 


Mauvaise organisalion des frontières, partout à: 
sibles aux intérêts politiques et économiques, aboli 
tion des capitulations, et par conséquent res pour 
de toutes garanties judiciaires et administrativ 


les chrétiens, exposés à touis les arbitraires des Tures, | 


des Arabes ct des Anglais ; violation des droits acquis 
à la France et reconnus par le traité de Berlin de 
1878 (1), la Syrie morcelée et amputée de territoires 
qui en font manifestement partie, tels sont l'accord 
franco-anglais de 1916 et ce traité de Lausanne de 
1925, 


Regrettables procédés de l'Angleterre. 


Accaparement des chemins de fer syriens. 


Mais revenons à 1919. Après l'accord de 1916, la 
lutte n'était pas terminée, Notre alliée d'hier, après 
s'être taillé un Empire à notre détriment dans les 
pays détachés de la Turquie, prétendait conserver 
dans notre pays de mandat la suprématie écono- 


[ mique (2). 
M. HuyeLnx a donné à l’Europe Nouvelle (20. 9. 19) 
4 un article très alarmant sur la carte des chemins de 


fer syriens telle que les Ang'ais la reconslituaient, et 
sur les difficultés qu'ils opposaient, à cetle date, au 
commerce français : K 
Au premier coup d'œil, un fait nous frappe : c'est qu'il 
n'existe presque plus de jonctions, notamment de jonctions 
françaises, entre le litloral et l'hinterland, Examinons, en 
* effet, les jonclions anciennes, dans l’ordre même où elles 
s'articulaicnt sur la côte, du Sud au Nord, Elles compre- 
naicut les lignes Jaffa-Jérusalem, Gaïffa-Deraa, Beyrouth- 
Damas, Tripoli, Homs, Alexandrette- Osmanié, Que sont 
devenues ces lignes ?P à 
Jaffa-Jérusalem appartenait à une Compagnie française 
et dessexrait un port naguère promis à notre influence. 
4 Aujourd'hui, la ligne est décapitée. Le commandant 
ottoman en a fait enlever les rails... Le commandant anglais 
pouvait aisément rétablir les 20 kilomètres de voie man- 
quants. I] ne l’a pas voulu. 

La ligne Caïffa-Deraa subsiste /intacte, Ligne anglaise 
d'origine, desservant un port revendiqué par l'Angleterre, 
elle se raccorde-à Deraa avec le chemin de fer du Hedjaz: 
Elle forme ainsi une section de la grande artère Le Caire- 
Damas-Alep. Notons que la ligne française Mzerib-Damas 
n'a plus de rails, 

{ Dans la zone confiée à nolré administration, une ligne 
… à crémaillère et de médiocre débit unit Beyrouth à Damas, 
Elle sert à peu près uniquement au ravitaillement et aux 
transports du 21° corps anglais, Une base britannique 
si occupe en grande partie la douane et le port de Bey routh. 
| Je dis bien : de Beyrouth, port appartenant à une Com- 
paguie française, tête d’une ligne également française. 
Pourquoi a-t-on choisi Beyrouth plutôt que Gaïffa, port 
anglais, tête d’un railway anglais à grand débit P Pourquoi 
le commerce français entre Beyrouth et Damas doit-il subir 
toutes les restrictions, toutes les entraves, toutes les avanies, 
tandis que le transit anglo-égyptien s'effectue librement, 
par Caïffa, vers Damas ? — Mystère et stratégie | 
La ligne française de Tripoli. à Homs est hors d'usage, 
faule de rails, La ligne Alexandrette-Osmanié n'est pas 
_ mieux partagée. Alexandrette ne se relie plus à la Bagdad- 
bahn. Alep n'a plus de porte sur la mer. 


.. Résumons. De la côte à T'intérieur, tous les chemins de 
è 


HcErDiC, 


"pd ed 


(:) Art. 62 du traité de Berlin (13 juill. 1878) 
8, col. 144-145. 

) « Partager la Turquie — disait M. RENÉ Jomanner 
(Revue Universelle, 15. 9. 24), — c'était dépouiller Ja 
France et de ce qu'elle abandonnait aux autres et de ce 
qu’elle gardait pour elle-même. Avec le système d'une 
_ façade turque, la substance intellectuelle, une grande partie 
> du ressort commercial provenaient de nous. N'affleurant 
_ personnellement nulle part, la France d'Orient devenait 
“nvulnérable. Du jour où l'on jetait à bas ce profitable 
5 _simulacre, la France, découverte, prêtait le flanc non seu- 
lement aux attaques des co- partageurs, mais des Turcs 
- frustrés. Lausanne fut pour nous un énorme fiasco. » 

À 


_lières sont coupés ou obstrués, Seul le chemin + ‘ta 


‘du Caire vers Alep, où ils rejoindront les trains’ de voÿa- 


fer. [français] s'offrant à des relations en 


[anglais] Gaïffa-Deraa fonctionne normalement. Les mar- 
chandises qui entrent à Jaffa, à Beyrouth, à Tripoli, à 
Alexandrette, ne ‘peuvent s'acheminer vers Jérusalem; 
Damas, Homs ou Alep, qu'à dos de chameaux où p& 
d’autres moyens aussi pittoresques et aussi archaïques. 

Est-ce à dire que Jérusalem, Damas, Homs, Alep et les 
au-delà manquent de tout apport du dehors ? Nullement. 
Jamais ces villes ne furent plus abondamment pourvues.… 
A cet égard, la carte nous livre d'autres révélations -aussi, 
suggestives que les précédentes. Désormais, l'hinterland. 
syrien dépend étroitement de l'Egypte. La nouvelle artère 
Le Caire-El Kantara-Lydda-Caïffa commande toutes les par. 
ties riches de la Syrie. C’est une ligne à grand rende-" 
ment, solidement établie. Elle répand les marchandises 
anglo-égyptiennes jusqu'aux bords de lEuphrate, et ellew 
draine vers le Nil les matières premières syriennes, y 
compris les bois des montagnes, qu'on dénude et qu'on 4 
rendra chauves, — si on les rend | Pour pénétrer jusqu'à 
Homs, Hama et Alep, le Transsyrien (nous pouvons bien * 
lui donner ce nom désormais) doit faire, il est vrai, un 
crochet par Damas et Rayak. Mais, d’ici peu, il évitera ce. 
détour, car le raccourci Caïffa-Rayak est en construction, 
et on le pousse activement. Avant longtemps, les trains de” 
voyageurs et de marchandises s’écouleront en droite ligne 


geurs et de marchandises de la Bagdadbahn s'acheminant 
vers Constantinople ou le golfe Persique. Alep deviendra 
le grand carrefour du transit oriental. 

Ainsi, la lecture de la carte nous révèle des visées éco- 
nomiques très audacieuses et très conscientes. A- ces visées \ 
correspondent d’ailleurs des pratiques administratives . 
appropriées, qui achèvent d'en illustre la signification. * 
Entre les mains anglaises, l'exploitation et-la police des ; 
voies syriennes ne servent que les intérêts anglais, On l'a 
consiaté dès le début de l'occupation, lorsque, durant » 
quatre mois, l'intérieur du pays fut bloqué, le commande- » 
ment britannique ‘prohibant avec la dernière rigueur toute à 
espèce d'’importations ou d’exportations. Pourquoi celte » 
prohibition ? Parce que le Transsyrien ne pouvait encore ë 
assurer la circulation commerciale vers l'Egypte. Lorsque : 
le blocus prit fin, il n’y eut d’ailleurs de licences d'impor- 
tation et d'exportation et de permis de transport que pour 
les anglophiles. Un consortium fut autorisé à commercer | 
avec Alep : il ne comprit que des négociants apparentés 
aux agents de l’Intelligence (x). : 

Les marchandises qui prétendirent pénétrer, par mer 
ou même par terre, dans les zones réservées durent prouver 
leur origine britannique. Les marchandises françaises 
durent rebrousser chemin, Je pourrais raconter l'histoire 
de ce wagon-foudre, plein d'alcool à 8o degrés, de pro- 
venance française, qui fut arrêté au Gaire; ou l'étrange 
intervention du capitaine anglais du port. de Jaffa, qui, 
voyant débarquer du ciment marseillais ‘amené le 
Guadiana, prolesta auprès de l'agent des Messageries Mari | 
times et déclara qu'à l'avenir toutés les marchandises 
importées en Palestine devraient être anglaises ; je pourrais | 
énumérer les formalités multiples qui gênent la pénétration 
par mer des marchandises et des voyageurs, quand tout 


_ ce qui vient d'Egypte entre le plus facilement du monde; 


je-pourrais rechercher pourquoi les feuilles d'expédition de 
toute marchandise, sans distinction d'origine, doivent être 
rédigées en deux langues, et en deux langues seulement, | 
l'anglais et l'arabe... Mais à quoi bon insister ? J'en ai 
dit assez pour qu’on sache que la meilleure part de la 
Syrie est devenue une dépendance économique de l'Egypte, 
une sorte de colonie anglaise avant la lettre. L'expansion é 
commerciale française se confine dans une mince bande. 
côtière s’élendant de Saïda à Alexandrette. 44 


(x) Service du contre-espionnage anglais. 


@ | hégémonie it 

demain! Tout se tient. La carte actuelle des chemil de 
ter syriens traduit assez exactement la résolution prise par 
certain parti britannique de limiter l'influence française 
aux rochers du Liban. Lord Allenby persisiera-t-il À 
déclarer, comme il l'a fait aux reporters de Marseille, que 
les difficultés présentes proviennent de malentendus, et que 
l'attitude dont la France se plaint s'explique par « l’état 
de guerre qui subsiste malgré tout en Syrie et en Pales- 
tine » ? Je demanderai : L'Angleterre est en guerre ? Mais 
contre qui ? Serait-ce contre la France ? (Europe nouvelle, 


20. Q. 19.) 


La façon dont les chemins de fer ont été admi- 
nistrés n’est d'ailleurs pas la seule cause de plainte. 
Tous les procédés susceptibles d'entraîner l'opinion 
publique ont été employés contre la France. 


Manœuvres antifrançaises en Galilée. 


Ce sont quelques faits « privilégiés », comme disait 
Taine, que nous allons noter ici. Nous empruntons 
les premiers à un correspondant de la Croix particu- 
lièrement bien informé. Ils se passent, il est vrai, 
dans Ja zone brune qu'on promettait à une sorte de 
condominium international, mais ils seront à la fois 
la preuve de la volonté qu'avaient les Galiléens d'être 
rattachés à la Syrie et du zèle des Anglais-à empêcher, 
par tous les miss, toute manifestation en faveur de 
la France, 


Dans le courant du mois de mars [rgrg], un Grec 
catholique de Nazareth rédigea une pétition adressée aux 
membres de la Conférence de la paix, et dans laquelle il 
demandait, au nom de ses compatriotes, l'union de la 
Galilée à la Syrie. Cette pétition fit le tour des”principaux 
villages chrétiens et musulmans de la région et se couvrit 
rapidement de signatures, 

De leur côté, les musulmans prenaient l'initiative. d'une 
démarche analogue, demandant l'union de la Palestine à 
la Syrie. [...] 

Ce fut le ministre protestant de Chef-Amar qui donna 
l'éveil aux autorités anglaises de Caïffa. Aussitôt, le Gou- 
vernement envoya au suetié village un Arabe protestant 
employé à l'Intelligence Office. Cet Arabe est bien connu 
à Caïlfa pour son animosité contre les chrétiens et surtout 
contre les catholiques, dont il fréquente volontiers la 
société, Al a, en particulier, à son ‘actif, la dénonciation 
d'un prêtre maronile très recommandable, grand ami de 

. la France, qui se permettait de protester devant lui, au 
nom de la véritable histoire, contre cette affirmalion, 
malheureusement trop SoréAitee ici, que l'Angleterre seule, 
par ses victoires continuelles et foudroyantes, avait décidé 
de l'issue de la guerre. 

L'espion exécuta avec succès les ordres reçus. I] apprit 
donc qu'un Greo catholique de Nazareth était venu à 

1 Chef-Arnar porteur d’une pétition, que les notables chré- 
tiens, musulmans et druses, s'étaient réunis chez le curé 
grec catholique en prendre connaissance et que tous 
avaient donné leur adhésion avec leur signature. 

Il apprit encore que le texte de la pétition devait se 
trouver entre Tes mains de M. H. K..., habitant Nazareth. 
Muni de ces renseignements, N. H... w réndit à Nazareth. 
Il inferrogea quelques musulmans fidèles à la cause 
anglaise, le ministre et le docteur protestants de la loca- 

- lité, et, après s'être bien assuré que H. K....était l’auteur 
de la pétition, il adressa son rapport aux autorilés anglaises. 
_ Or, la veille de l'Annonciation, vers ro heures du 
soir, la police se présentait au domicile de H. K.. et 

- mettait ce dernier en état d'arrestation. Il dut passer 
la nuit dans la prison de Nazareth, et le lendemain, sous 


ouée à ses frais. [.….] 
Derenoie s'acheva eur des excuses et par la mise 


bonne escorte, il partit pour Caïffa dans une voiture 


en liberté ; mais on n'oubliera pas des ‘paroles de 
menaces que je me reprocherais de ne pans rapporter : y. 
« Vous pourrez dire à vos prêtres que, s'ils se mêlent de 


politique et soulèvent leurs fidèles contre nous, ils seront cu 
exilés au Soudan ! » 7 
H est évident que, par ces mesures policières et ces : 


menaces, les Anglais cherchent à intimider une pôpula- 

tion dont la sympathie leur échappe pour se porter réso 
lument vers nous, et à faire avouer à l'un ou l'autre des 
notables qu'ils ne sont que les porte-voix d'une autorité 
religieuse ou politique. 

Leurs soupçons se portent tout de suite sur l'évêque. 
grec catholique de Galilée, Mgr Haggear, dont Jes sen- 
timents français sont connus de tous. La veille même de * 
son départ pour le Liban, où il devait prendre part à 
l'élection du patriarche grec-melchite, Monseigneur fit 
demander une audience au gouverneur ‘& Gaïffa. Il dési- 3 
vait connaître la raison de certaines insinuations désobli- … 
gcantes à son égard, et même de menaces dans le genre 
de celles dont je viens de parler, Le gouverneur reçut 
l'évêque le soir même. 

— Pourquoi aimez-vous tant la France et désirez-vous € 
la voir dominer dans ces pays? "A v 

— J'aime la France, répondit l'évêque, parce qu'elle d 
a toujours été la grande bienfaitrice de notre nation et | 
la protectrice des chrétiens de Syrie. Personnellement, % 
j'ai envers elle une delle immense de reconnaissance. Je 
dois à sa générosité la formation de mon clergé, da 
création d'écoles, la construction d'églises dans chacune We. 
des paroisses de mon diocèse. Tout cela m'attache plus 
spécialement à la France. Cependant, ajouta:t-il, je ne 
suis pas exclusif dans mes sympathies, et vos supérieurs 
d'Egypte pourront vous dire les services que j'ai rendus 
à l'Angleterre dans ce pays. 

L'entretien se termina par des formules de “Politesso. 

La conviction doit être faite aujourd'hui chez les ou 
Anglais que les Grecs catholiques de Galilée se passeront cs 
volontiers de leur tutelle, On à vu plus haut que les 
musulmans sont avec eux, et j'ai d'excellentes raisons 
de croire et d'assurer que les Grecs orthodoxes partagent 
leur sentiment. + 

La même note a élé donnée par le supéricur de la 
communauté grecque de Caïffa : 

— Nous demandons que la Palestine suive le sort de 
la Syrie, dont elle fait partie intégrante, , 

— Et pourquoi ne réclamez-vous pas 
Syrie à la Palestine? 

— Parce qu'il n'est pas naturel que la plus petite pu 
s'annexe la plus considérable, (Croir, 6. 6. 19. ) 


de la. x 


l'union 


Manœuvres antifrançaises dans la zone française. | 


M. Denys Cocnn a rassemblé dans le Figaro um: G 
gerbe d'autres faits, plus « privilégiés » encore, 
puisqu'il les a choisis sculement dans la zone d'in- gt ù 
fluence qui nous était réservée par les accords de 7: 
1910 :, 


Est-il vrai [.…] que dans cette ville [Mossoul] une propa 
gande s'exerce activement contre nous, et que nos agents, 
MM. Sciard et Roux, chargés de porter des. secours à da 
population indigente et de visiter le patriarche chaldéen, 
notre protégé, aient rencontré des obstacles? Estfil voi 
qu'à Bagdad on répand le bruit que les Français pour- 
raient, de Mossoul, retenir les eaux du Tigre et de W'Eu- 
phrate, alors que la question a été minutieusement réglée 
dans l'intérêt de Bagdad par l'article 4 de l'accord 
1916? Estil vrai, si lés environs de Mossoul possèden 
des terrains pélrolifères, que ces terrains aient été jee 
et étudiés par un ingénieur français, M. Tassa Ÿ Est-il 2 
vrai que des religieux français, les Trappistes, les Béné-_ 
dictins du mont des Oliviers, chassés par les Turcs dors 
de la déclaration de guerre, aient été empêchés de regn 
gner leurs couvents ? Sont-ils tous rentrés en aan au , 


Estil vrai que, dans le Liban, le patriarche maronite 


RE 
Hoyeck, vieil ami de la France, ayant manifesté le désir 


de venir à Paris, soit énergiquement détourné de ce 
projet ? [...] : 

Les Anglais ont plus de troupes que nous en Syrie; 
c'est vrai. Mais nous en avons beaucoup plus qu'eux à 
Salonique. Et si l'armée de Salonique n'avait pas arrêté 

- les Bulgares et contenu! les Turcs, les mouvements du 
général Allenby seraient moins aisés qu'ils ne le sont 
ex Syrie et en Mésopotamie. (Figaro, 20. 7. 19.) 


Les religieuses allemandes 
favorisées au détriment des Françaises. 


Le scandale devenait si grand que M. Louis Mar 
n'hésita pas à poser une question écrite au ministre 
des Affaires étrangères, à propos d’un fait où l’on 
voit en raccourci toute la politique anglaise. Nous 
réproduisons sans commentaire la question et la 
réponse : 

29 258. — M. Louis Marin, député, demande à M. Le 
MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES pourquoi les 
françaises de Saint-Vincent de Paul de Caïffa, qui avaient 
été expulsées par les Turco-Allemands et avaient vu leur 
| pensionnat français fermé, n'avaient pas pu encore, six 
- mois après leur retour, qui avait suivi l'armistice, obtenir 

la réouverture de leur pensionnat, tandis que le pensionnat 
des religieuses allemandes continuait à garder leurs élèves 
et à fonctionner depuis l'armistice. (Queslion du 3 juin 
1919.) 

Réponse. — L'ambassade de la République à Londres 
est déjà en communication à ce sujet avec le Gouver- 
nement britannique ; la question vient de lui être rappelée. 
(J: 0., Débat parl:, Ch., 11: 6. 19, p. 2601, col. 2.) 


Le Citons enfin un document capital, publié par l’Asie 
Française. C'est un article de M. RoBEerT pe Carx, qui 
. a la valeur d’une véritable page d'histoire. M. de 
. = Caiïx est considéré en France comme le spécialiste 
_ civil le plus averti des affaires du Levant. Nous 
: croyons devoir réproduire Les principaux passages de 
cek article, qui analysait avec une impitoyable clair- 
voyance la propagande dirigée contre nous : 


Le régime chérifien, installé par l'occupation britan- 
nique et entretenu par son budget, a été employé comme 
une machine destinée à rendre le mandat français impos- 
sible. Il prêche un nationalisme qui désigne un « ennemi » 
qu'il n'est pas difficile d'identifier. Sa censure et sa 
presse subventionnée travaillent de manière à entretenir 
à une xénophobie qui vise particulièrement et expressément 
la France. Sa police, qui s'inspire des meilleures tradi- 
. tions du Comité Union et Progrès — le” personnel au 
| pouvoir est d’ailleurs souvent le même que sous les Turcs 
RE et il a gardé ses méthodes tout en changeant la termi- 
nologie de son nationalisme, — s'entend fort bien à inti- 
L mider, à décourager les partisans que des siècles d’acti- 
vité généreuse maintenaient malgré tout à la France: la 
contrainte travaille ainsi à compléter ce qu'une: séduc- 
_ tion, largement dotée d'argent, n'aurait pas suffi à faire. 
Des pétitions ;à tendances antifrançaises sont signées par 
les soins de la gendarmerie, qui les fait souvent, pour 
plus de sécurité, circuler elle-même. On traite avec la 
= vigueur qui convient les imprudents qui voudraient orga- 
Pics piser des manifestations francophiles. On empêche de 
| voyager, par des refus de passeports, ceux qui sont sim- 
re _ plement soupçonnés d’avoir des velléités de ce genre. Nul 
FR" n'est autorisé à contrecarrer le travail systématique que. 
_ mènent l’aulorité, la presse, voire même la prédication. 
à religieuse ; toutes les passions de la foule musulmane 
_ignorante sont exploitées contre la France, représentée 
LS _comime la tuirice des chrétiens, spécialement des Maro- 


Sœurs - 


Un réquisitoire contre la propagande britannique.. 


Catholique » = 
PET SU UE es CRE 
s, à qui elle donnera le gouvernement du pays. E 
mème temps, arfois élat “auprès des chrél 


l'irréligion 4 LE pt français, qui imposera à la 
Syrie des écoles sans Dieu. Cela est certes contradictoire, « 
mais il ne'e'agit pas d’être logique, il s’agit de ruiner 
l'influence française, et l’on fait flèche de tout bois. Ne. 
faut-il pas préparer le pays à répondre comme il con- 
vient à la consultation prévue par l’article 22 du pacte » 
de la Ligue des Nations et à édifier la Commission d'en- ” 
quête interalliée qui devait aller en Orient, mais dont, en 
fin de comple, la seule délégation américaine tient !a 
place ? : 
Telle est, en résumé, l'offensive dont est l'objet la 
vieille posilion de la France en Syrie. Pour être com- 
plet, il faut ajouter qu’on s'ingénie à paralyser la défense. 
Celle-ci serait plus facile si les Français qui avaient une 
influence en Syrie comme industriels, ingénieurs, com- 
merçants, élaient à leur poste : un jeu avisé de formalités 
et délais nécessaires à l'obtention des passeports a servi 
à les en tenir le plus longtemps possible éloignés. Pen- « 
dant qu'ils se morfondaient en Egypte, un nombreux « 
personnel civil anglais était admis en Syrie, où il pou- 
vait préparer des œuvres concurrentes. Quand les Fran- 
çais y rentrent, ils ne savent comment reprendre leur 
activité, leurs établissements étant souvent réquisitionnés 
par les nécessilés interminables du corps d'occupation « 
britannique. D'autre part, des navires anglais ou affrétés & 
par l'autorité britannique se trouvent souvent n'avoir pas, 
au dernier moment, les places promisés aux officiers fran- 
çais envoyés en Syrie et qui sont, par ce moyen, aftardés # 
dans le port d'embarquement. [..] i 
Là où il a été impossible de refuser l'établissement M 
d'une administration française, on s'ingénie à ne pas lui 
faciliter la tâche. Il arrive que, si elle achète du blé 
à Damas fpour secourir la disette du Liban et de la côte, 
l'administration anglo-chérifienne en interdit l'expédition. 
Et après avoir rendu ainsi impossible l’administration fran-. 
çaise, on ne manque pas de dénoncer son .incapacité. 
C’est, en Syrie, un emploi acharné, minutieux, de tous 
les procédés même les plus mesquins qui peuvent servir. 
à éliminer la France. [...] à 
Si, d'aventure, quelqu'un des détails de ce tableau était 
infidèle, l'ensemble dressé sur une quantité d’informa- 
tions concordantes est incontestablement exact. Et nous 
pourrions citer d’autres traits qui caractérisent la poli-. 
tique que nous dénonçons. Qu'on ne crie pas à law 
calomnie, quand il serait facile d'énumérer et de préciser. 
Si nous ne ne le faisons pas, c'est que notre dénoncia- 
tion n'a pas pour objet de faire étalage de détails irri- 
tants, mais de fonder une plainte et d'obtenir d'un Gou-" 
vernement allié, qui n’a pas le droit d'ignorer les actes 
de ses subordonnés, la justice due à notre pays. (L’Asie” 
Française, février-juillet 1919, p. 172.) : 


. 


Le Temps ajoutait ces graves réflexions : 


Tout se passe néanmoins comme si, à côté de la poli- | 
tique de Londres, il Jen était une autre que les agents. 
britanniques s'efforcent d'appliquer dans le Levant sans 
l'avéeu de leur Gouvernement, et dont lé but est d’évincer. 
la France de toute cette région. Voilà le fait brutal, qu'il 
faut se hâter d’énoncer, ne fût-ce que ‘pour fournir à 
nos amis d'Angleterre l'occasion de nous détromper. 

11 est d'autant plus nécessaire de parler net à cet égard. 
que les retards de la Conférence, ainsi que nous l'avione 
fait prévoir; compliquent chaque jour davantage cette} 
partie du problème oriental. Une Commission d'enquêtew 
américaine vient de parcourir la Palestine. Bien qu'elle” } 
-n'ait pas encore fait tenir son rapport officiel, on croi | 
savoir que ses conclusions sont défavorables au mandat 
français non seulement en ce qui concerne la Palestine,, 
où le traité de 1916 ne prévoyait qu'un régime interne 
tional, mais également pour* la Syrie. Un mois aurait | 
suffi aux enquêteurs pour découvrir que les pe 


on avant de parler des vœux des populations, encore 
rat il avoir donné à la cause française ce que les 
hnglais appellent une « chance ». A parler franc, on a 
lu contraire l'impression que, si une partie de l'opinion 
Mdigène nous témoigne aujourd'hui de l'hostilité, c'est 
1e depuis six mois elle a été travaillée par la plus 
lavante des propagandes, une propagande exclusivement 
Mirigée contre la France. C'est pourquoi les faits signalés 
ar M. Robert de Caix ont un caractère si grave. La 
‘rance est en droit de demander le fair play [conduite 
byale]. C'est un mot qu’auprès de l'opinion britannique 
n ne prononce jamais en vain. (Temps, 27. .7. 19:) 2 


La Commission d'enquête américaine. 


Perrtinax nous rappelait, le 31 août 1919, dans 
PEcho de Paris, comment elle avait été instituée : 


C'est vers le milieu de mars, à une réunion tenue à 
Mhôtel Majestic, et qui comprenait M. Wilson et le ma- 
‘échal Sir Edmund Allenby, que fut décidé l'envoi de 
rette Commission. Anglais et Français ne pouvaient se 
nettre d'accord. Le président des Etats-Unis prononça la 
ormule magique : droit de libre disposition des peuples. 
fout le. monde acquiesça. 

Logiquement, l’auteur de la proposition eût dù exiger 
une mesure préalable : le rappel ou le remplacement des 
oupes britanniques des régions de l'Asie ottomane, sou- 
mises aux investigations des commissaires. N'est-il. pas 
Svident que quiconque possède la force, le monopole de 
ta force, a le pouvoir d’influer sur les opinions ? À preuve 
la clause du Traité de Versailles qui, avant le plébiscile, 
ferme la Haute-Silésie aux Allemands et aux Polonais. 
(ci, rien de pareil. En conséquence, les diplomates et 
ommes politiques désignés par le Gouvernement fran- 
ais pour aller coopérer à l'enquêle se sont récusés. 
{nstruits par les événements d'Egypte et calculant peut- 
être que mieux valait pour eux manœuvrer autour de 
la Commission que dans la Commission, nos amis bri- 
tanniques se sont abstenus. Les délégués américains ont 
donc été les seuls à se mettre en route, sous la conduite 
de M. Crane, riche personnage qui pourvut M. Wilson 
de ses fonds électoraux en 1916. (Echo de Paris, 31. 8. 19.) 


L’'impérialisme capitaliste des Américains. 


Avant de raconter comment les Américains ont 
tonclu leur enquête à la façon de Perrin-Dandin 
flans l’Huître et les Plaideurs (1), il ne sera pas mau- 
vais de montrer quel « impérialisme de capitalistes » 
£#st à la base de leur politique, et comment les 
dan phrases wilsoniennes ne les retenaient pas 

'or. Tr « la conquête des marchés de l'Orient ». 

Nous posées à la Démocratie Nouvelle les ren- 
scignements suivants, qui sont riches de sens : 


_ La Chambre de commerce américaine pour le Levant, 

fondée en mars igxr, comptant actuellement plus de 

00 membres, la plupart grands commerçants et finan- 
ae 


(x) « Cette Commission unilatérale se comporla avec une 
rue partialité. Partout où il fut possible de le faire, 
ne convoqua que nos adversaires, et, d'une manière 
érale, manifesta une étonnante bonne volonté à n'en- 
istrer que les déclarations qui nous étaient hostiles. 
lusieurs reprises, son président, M. Crane, ne craignit 
e pas de faire connaître ses opinions personnelles en 
ant des articles violemment antifrançais, reproduits 
emment par les journaux d'Egypte. » (Tesris, 
“Deus Mondes, 15, 2. 21.) 


” taisiste: il y était question de mille sujets indifférents 


opé Lions ue par la guerre. S + Fe 
Son organe, la revue trimestrielle Levant Trade PR 
vient de publier le programme des mesures à prendre 
dans le but de profiter le plus possible des conditions 
favorables qu'offre le marché d'Orient pour les: ‘Etats- 
Unis. Voici ces mesures : 
‘° Etablir des - communications maritimes réa 
et directes entre les Etats-Unis et les ports de l'Orient 

2° Créer des succursales des banques nationales dans 
les principaux centrés commerciaux de l'Orient ; £ 

3° des colis ot 


3° Conclure des traités pour le trafic 
entre les Etats-Unis et les pays d'Orient ; 

4° Installer un bureau de presse à Conslantionple, avec 
correspondance dans fous les principaux centres ; FES 

5° Placer des capitaux dans les pays balkaniques pour ï 
y développer les ressources naturelles et les services 
publics ; è à 

6° Ouverture, par les manufacturiers américains, 
d'agences commerciales directes dans les principaux - 
centres pour éviter les maisons de commission de 
Londres et Hambourg ; - YA 

7° Revision des traités de commerce entre les Etats- 
Unis et les pays d'Orient, pour faire disparaître toute : 
clause d’anciens trailés gênant le développement des 
affaires ; & % 

8° Fondation de bourses d'études pour les jeunes gens 
qui voudraient entrer dans les écoles techniques. et com- 
merciales des Etais-Unis. é 

Toutes les grandes Compagnies industrielles ont réponde ff 
à cet appél de la Chambre de commerce américaine de . 
Constantinople. [.….] (Démocratie Nouvelle, 23. 8. 19.) 


Comment fut opérée l’enquête. 


« Un des hommes qui connaissent le mieux la 
question de Syrie pour y avoir vécu de longues | 
années », et qui garda l'incognito à cause de « la 
situation quasi officielle » qu “il y occupait encore, à. 
déclaré à la Libre Parole avoir assisté à l'enquête 
américaine : 


Plusieurs membres, dont le président lui-même, étaient 
israélites. Et ce président n'était autre que le directeur | 
de la Vacuum Oil Company, dont il trailait les affaires : 
avant toutes les autres. Le questionnaire qu'ils présen- x 
taient aux habitants de la Syrie était tout à fait fan 


el 


aux populations, notamment du sionisme, de ee Pa 
tine, etc. 

A Beyrouth, où ils savaient’ que la majorité Bu éct 
sante en notre faveur, la Commission américaine ref 
de recevoir les votes de nos corporations et de, nos. 


tutions. [.…] (Un RENSEIGNÉ, Libre Parole, 16. g. 19 
Druses, l'em 


À Baalbek, à Baabda, chez les 
pressement du peuple pour la France dut triomphe er 
de pressions vraiment tyranniques : 5 


Dans le district de Baalbek, la majorité, appartenant à 
toutes les communautés religieuses, demanda l'annexion * 
du district au grand Liban et l'aide de la France, à 
l'exclusion de toute autre Puissance. Les 80 pour 100 de 
la population de ce district votèrent dans ce sens. {...] 

_ A Baabda, la délégation américaine fut reçue dans ls 
grand salon du palais du Gouvernement, où se tenait déjà, 
en séance officielle, le Conseil administratif du Liban. 

Le président de’ la délégation demande : : 

— De quel droit demandez-vous l'annexion de nouveaux 
territoires au Liban ? st 

— Parce que c'est notre droit très clair. Ge sontd £ 
territoires purement libanais, et leur population est. bas 
naise, et ils nous furent arrachés tout récemment par la 
Turquie. Nous ne demandons pas l'aumône, mais nou . 
réclamons un droit. er nt SE 


_ renseigner sur place, 
répondu à son questionnaire (Excelsior, 7. 2. 20): 


(1 # we AN Pa 
— Quelle est Ja durée de votre Conseil? } 
— Six ans. k 


— Avait-il été élu avant la guerre À 

— Qui, mâis les Tures l'avaient dissous arbitrairement 
et lui ont substitué un autre Conseil illégal. 

— Si le Conseil a été dissous, de quel droit se réunit-il 
aujourd'hui P 

Alors, Daoud Ammoun- bey se lève et dit : d 

— Le protocole du Liban ne permet pas à la Turquie de: 
dissoudre, de quelque manière que ce soit, le Conseil 
administratif, à moins de l'approbation des six Puissances 
signataires de ce protocole. Les Puissances ont reconnu ce 
Conseil et ont officiellement reçu, à la Conférence de la 
paix, sa délégation. “Le peuple libanais a confirmé le 
Conseil dans son mandat et lui a donné mandat officiel. 
Voici d'ailleurs 170000 signatures de Libanais qui con- 
firment cela. 

Et l'on montra au président de la délégation des milliers 
de Jistes couvertes de signatures. 

La délégation reçut ensuite les délégués druses, qui 
devaient être entendus à Ainab. 

La délégation refuse de les recevoir ; mais, après expli- 
cations, elle les reçoit. 

Ammin bey Hamada présente au président une lettre offi- 
cielle du Cheikh Akl des Druses, dans laquelle il demande 
l'indépendance du grand Liban et l'aide de la Frarice, 

— Qui est Je Cheikh Akl ? 

— C'est le plus grand chef druse. Il est pour nous ce 
que le patriarche est pour les maronites. I} aurait été de 


” votre devoir de visiter Baakine, résidence du Cheikh, et 


non point Ainab. 

— On nous avait dit qu'Ainab était le centre druse, et 
que vous ne parlez qu'en votre nom propre. Où sont vos 
procurations ? 

— Le moindre petit Druse connaît que Baakine est la 
capitale des Druses au Liban. Ceci, d'ailleurs, n'a pas 
besoin d'être prouvé. Mais que nous ne parlions qu’en notre 
nom, ceci n'est pas exact. Voici les procurations que 
nous avons : elles sont signées par plus de la moïtié des 
Druses. Si vous voulez vous convaincre de la validité des 
signatures, nous sommes disposés à faire comparaître 
devant vous tous les signataires individuellement, 

— Pouvez-nous nous confier ces procurations ? 

— Non. Parce que nous les présenterons directement à 
la Conférence, maintenant que nous nous sommes rendu 
comtpte de votre partialité. 

._ — Les premiers délégués nous ont dit que vous agissiez 
sous l'empire d’une influence étrangère, qui vous poussait 
à présenter vos demandes. 

— Si vous vous donniez la peine de rechercher la vérité, 
vous vous rendriez compte que ce sont les autres qui sont 
poussés. Les premiers délégués sont des fonctionnaires 
dépités contre le Gouvernement libanais, qui n'a pas voulu 
leur confier de fonctions. La preuve de ceci : récemment, 
l’un de ces délégués, Mustapha bey el Emad, est allé au 
haut commissariat français demandant à être nommé dans 
une fonction afin de voter pour Ja France. N'ayant pas 
obtenu Ja fonction qu'il convoitait, il fit volte-face, se 
déclara contre l'indépendance du Liban et contre la 

France. Et vous pouvez en dire autant des autres, (Heure, 
13. 8. 19.) F 

{ L1 

M. ArserT Lonpres, envoyé par Excelsior pour se 

racontait ainsi ce qui fut 


La veille du jour où devait passer la Commission, nos 


chefs, religieux ou civils, par ordre des autorités anglaises, 


nous réunissaient, Ils nous disaient : « Demain, aura lieu 


_ l'enquête, vous répondrez tous que vous désirez l’Angle- 
terre ; nous avons été forcés de nous engager pour vous. | 
Si la De obtenait des voix, des représailles tomberaient | 
_ sur vous. » : 


| emprisonnés pour avoir refusé de renier leur préfére 


‘mation suivané laquelle la délégation grecque ortho 


ñn vs ÿ Pres sen = RE] 
SES Mine PE eat a 
Des représailles individu eurent lieu. Nous tent 


à la disposition de démentis possibles des noms de 


En verlu d’un traité, les troupes anglaises, cédant 1 
place aux nôtres, ont quitté la Syrie (elles ne sont 
allées loin, d’ailleurs, mais nous croyons pouvoir ave 
nos amis que les Français espèrent ne pas avoir besoin & 
leur concours). Dans quelles conditions ont-elles évacué le 
pays ? « Nous partons, mais nous reviendrons, dirent le 
représentants de l’Angleterre à la Syrie ; souvenez-nous qj; 
l'Angleterre est généreuse envers ses amis et impitoy 
à ceux qui cessent de l'être. » Et là-dessus, Françai 
installez-vous | 


PErTINAx ajoutait : 


Même avec des balances truquées à ce point, la Com- 
mission américaine n'a pas opéré équitablement. Dans les 
lieux où le sentiment français se déclarait, elle a passé 
rapidement. Ses interrogations ont bien des fois révélé le 
souci qu'elle avait en tête : « En régime français, comment 
la liberté des protestants serait-elle garantie ? » Elle 
s’est pas défendue contre les agents brifanniques. Ceux-ci. 
ont impunément emprisonné à son passage à Homs, comme 
il se rendait auprès du représentant de la France, le ch 
d'une grande tribu de la région d'Alep qui avait élevé 
voix en notre faveur. L'émir Fayçal, leur stipendié, a 
jusqu'à nommer généraux de division — pour la ha! 
solde — les députés druses soupçonnés de sentiments f 
çais. Enfin, M. Crane et ses collègues n’ont pas mis 1 
pieds en Mésopotamie, (Echo de Paris, 3r: 8. 19.) 


Le journal la Réforme d'Alexandrie . publia sur 
l'enquête à Damas des récits et commentaires que 
reproduisirent le Temps et l’Heure : 


Une pression intolérable a été exercée à Damas sur les 
populations chrétiennes pour les empêcher de réclame 
l'aide de la France. Dans certains villages, les agents des 
autorités, revolver au poing, forçaient les habitants 
signer des pétitions tout. à fait contraires # leurs propre! 
sentiments, et à Damas même, au coin de la rue où & 
trouvait la résidence des délégués américains, des agen 
élaient postés pour menacer tous ceux qui étaient suspects 
de réclamer la tutelle française. 

Bien mieux, nous lisons textuellement, dans les journaux, 
de Damas, ces révoltantes déclarations faites par les auto 
rilés hedjaziennes de cette ville aux délégués américains 2 
« Nous ne voulons aucune tutelle européenne, mais si law 
Conférence s’obstine à vouloir nous en imposer une, nous, 
demandons celle de l'Amérique, et en tout cas nous! 
n'accepterons jamais celle de la France | » 

Ne croit-on pas rêver ? Nul plus que nous n'admire 
puissance, l'énergie et le libéralisme des Etats-Unis, m. 
nous nous refusons à Croire que cet amour subit et 
passionné des Hedjaziens pour l'Amérique soit bien naturel. 
Qu'a-t-elle donc fait de plus que la France en faveur d 
la Syrie ? Et pourquoi cette haïne si déclarée contre ur 
nation dont la noblesse et l'héroïsme viennent d’être célé- 
brés par le monde entier et dont l'influence intellectuelle, 
même à Damas, est la première P (Temps, 4. 8. 19.) 


À la violence s’ajoutait le mensonge. Le Temps 
publia la rectification suivante. Elle montre la valeur” 
qu’il convient d’attribuer aux dépêches et aux ar- 
ticles publiés en ces circonstances par les agences 
anglo-saxonnes: 


À Ja suite de la publication par la presse d’une inf 


de Beyrouth aurait émis, devant la Commission d’enq 
américaine, un vote en faveur du mandat américain 
à son défaut, du mandat anglais, le journal Al Barq, 
Beyrouth, publie une protestation émanant de Ja 


| nauté grecque orthodoxe de cefte ville, dans laquelle te 


émis ce vote, tous es autres ayant 
pour le mandat français. (Temps, g. 8. 19.) LE 


us verrons sous une autre, rubrique quelles, 
t les réponses des catholiques, mais” nous en 
“ons assez sur cette enquête américaine pour faire 
ttre le jugement de l'Asie Française d’août-no- 
mbre 1919 : « La consultation, préparée par des 
iers anglais, a été machinée, truquée de façon 
i eût élé comique s’il ne se fût agi d'intérêts aussi 
aves. » (1) 
| Le résultat des manœuvres anglaises. 


L'auteur de ces lignes, qui cache sous les initiales 
T. un maître en la science ardue de l'Orient, 
mplétait le dossier de M. Robert de Caix, puis il 
mstatait non sans une profonde tristesse ce qu’il 
“elle « le résultat de toutes ces manœuvres ». 


Dans quel but s'opposait-on à la rentrée en Palestine 
s religieux français et de ces Sœurs hospitalières dont 
_cornelte blanche est aussi populaire que notre drapeau P 
vurquoi les Sœurs de Saint-Vincent de Paul attendirent- 
huit mois la permission de rentrer en Palestine ? 
warquoi, à Caïffa, les bätiments de lhôpital français 
meurèrent-ils occupés par un état-major britsnnique 
squ'en mai 1g19, en dépit de toutes les réclamations, 
“rs que l'école et les autres établissements allemands 
wissaient d’une entière liberlé ? [7 2 
Sous couleur de nécessités- militaires, l'Angleterre avait 
onopolisé tous les instruments de circulation. Ces pré- 
wtions militaires ont joué comme s’il se fût agi d'une 
ainmise économique sur le pays. [...] 
On sait que la censure britannique imposait systé- 
atiquement un retard forcé à toute la correspondance 
“amerciale d’origine française ; que les dépêches de 
igociants de Marseille mettaient, grâce au contrôle postal 
# Port-Saïd, jusqu'à vingt-trois jours (v. g. du 3 au 
» juillet) pour arriver à Beyrouth ; que les colis postaux 
rculaient dans la zone britannique, mais que de France 
ne pouvaient encore pénétrer dans notre zone syrienne 
‘squ'en aoùL dernier ; que la marine marchande dépen- 
üt de la capitaïinerie anglaise ; que la monnaie égyp- 
#nne avait seule cours. normal, el que nos secours à 
>s amis subissaient, de ce chef, une dépréciation de 
» à 30 %. À ces entraves, on peut juger ce que nous 
d'ions. Or, ce que nous perdions, d’autres le gagnaient. 
endant que nos commerçants, gênés, découragés, devaient 
* résigner à attendre des jours meilleurs, des négo- 
ants anglo-égyptiens, des délégués officiers revêtus d'uni- 
mes (mission de MM. Toy et Alderson) batlaïent la 
impagne, sollicitaient des ordres, oblenaient des droits 
: priorité pour chargements. [...] c 
Le résultat de toutes ces manœuvres peut se résumer 
v quelques traits. En 1g14, la France et FAngleterre se 
ouvaient en- Syrie à peu près de niveau sur le plan 
onomique ; mais, par ses œuvres d'éducation et d'as- 
stance, la France y occupait une situation hors de pair ; 
à point de vue politique, sa-prépondérance était incon- 
stable et incontestée. Il a suffi de douze mais de l'oc- 


(1) On pourra constater d'ailleurs que les conclusions de 
nquête américaine avaient provoqué à Washington des 
rotesiations que le Gouvernement avait dù recevoir : 
« Washington, 22 novembre. — Le docteur Tabot, pré- 
dent, et M. Jureïdini, vice-président de la Ligue syrienne 
hanaise de Libéraiion, représentant les chrétiens, ont été 
us par M. Philippe, secrétaire-adjoint du département 
at, auquel ils ont présenté un mémorandum deman- 
Lao ere d'un mandat français en Syrie et la 
i ce pays. » (Heure, 


lcupation qui vient d’être décrite pour renverser touts 


| cette patiente œuvre du passé, et de quel passé de dévoue-_ 6 
ment d éressé | Aujourd'hui — disons plutôt hier — rx, 
tout est à refaire : économiquement nous sommes battus, 
politiquement nous avons été évincés, nos œuvres ont 
terriblement souffert, les sympathies qui étaient notre 
récompense se sont refroidies dans bien des cœurs, et ‘ 
ce n'est pas la faute de la guerre. (Asie Française, août 7 
nov. 1919.) à ne 


Le clergé catholique et ses fidèles : A 
à la tête du mouvement français. ARTE 
Le patriarche maronite. 

T. — Dans le Liban. 


Nous aimons à constater que devant la Commis- 
sion américaine comme devant les Anglais le clergé 
catholique ne craignit pas de réclamer hautement en 
faveur de la France. La Réforme d'Alexandrie du 
19. 7. 19 a raconté des scènes qu'on ne peut lire 
+53 une émotion profonde. Le Temps en a reproduit, 
e récit : 


A Beyrouth et au Liban, indignée par l'attitude des 
Hedjaziens de Damas, l'immense majorité de la popula- 
tion a tenu à improviser une superbe et chaleureuse 
manifestation de sympathie envers la France. Libre de Sr 
toute pression, à l'abri de toute menace, le véritable »: | 
cœur de la Syrie a parlé à Tyr, à Sidon, à Beyrouth, 9 
dans tout le Eiïban et à Tripoli. Nous voudrions repro- 
duire ici toutes les émouvantes déclarations qui y ont été ÊCER 
failes aux délégués américains. Elles constituent un long Eu 
et magnifique hymne en l'honneur de la culture et du x 
génie de la France. Re 

« Nous vous parlons en français, dit l'évêque de 
Beyrouth à la délégation américaine. C'est pour vous 
prouver que toute notre instruction, toute notre civili- 
sation, nous la devons à la France. » Et combien fou- 
gueuse, cette phrase d'un notable beyrouthien qui, par- 
lant au nom du Comité chrétien de Beyrouth, s'écrie : 
« Si nous n'avons pas la tutelle française, nous n'avons 
plus qu’à abandonner notre pays et à voguer vers des 
terres lointaines pour y vivre en nomades et nous plaindre 
de l'injustice de la Conférence. » * 

Mais c'est à Bekerké, siège du patriareat maronite, 
que la cérémonie la plus impressionnante s'est déroulée. 
Les délégués américains y trouvèrent Sa Béatitude entourée 
de douze évêques des divers rites et de plus de soixante 
nolabilités représentant toutes Îles parties et toutes ks 
religions du Liban et de la côte. Ee vénérable prélat, 
malgré son grand äge, tint à répondre lui-même à toutes A 
les questions des délégués. Avec une énergie admirable, 
il revendiqua la constitution du Grand-Liban avec la 
tutelle française, « qui seule, affirma-t-il, est conforme 
à nos traditions, à nos vœux et à nos sentiments » 

Après cette déclaration, le président de la délégation 
se tourna vers l’émir Fouad Arskan et les cheikhs druses, 
qui étaient à gauche du patriarche, et leur demanda leur 
avis. D'une seule voix, l'émir et les cheikhs répondirent : 
« Nous n'avous pas d'autre avis que celui de Mgr le 
patriarche ; Jui seul représente le Liban. » (Temps, 4. 8. 


19-) (x) 


(x) On ne s’étennera point de voir le patriarche incarner Fe 
l'âme nationale maromle. Le DT GEonGes SAMNÉ explique, ve 
dans le Journal des Débats, les origines essentiellement 
religieuses de ce petit peuple vaillant et fidèle : 

À « Les Maronites sont des Araméens dont les ancêtres 
ont été convertis au christianisme par les Apôires. Ils 
vécurent, pendant les premiers siècles, confondus ayee 
les autrès chrétiens de l'Empire d'Orient et ne se grou 

| pèrent en nation qu'au v* siècle,, sous l'impulsion d'un. 
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Non content de lutter sur place, le triarche, 
S. B. Mgr Hoyek, n'a pas craint, malgré son âge 


très avancé, de venir à Paris plaider devant la Con- 
féreñce de la paix la cause de la Syrie intégrale et de 
la tutelle française. Il se fit accompagner d'un véri: 
table Conseil, Le Petit Journaxi nous le montre « tout 
de rouge vêtu », entouré de 


NN. SS. Cyrille Mogabgab, archevèque grec catholique 
de Zahlé ; [...] Chocrallah Khoury, archevêque maronite de 
Tyr ; Ignace Moubarak, archevêque maronite de Beyrouth ; 
Pierre Feghali, archevêque titulaire de Hamah, vicaire 
patriarcal ; l'archimandrite Cyprien Chebab ; l'abbé Ste- 
phan el Douaïhi, secrétaire du patriarche ; M. Léon Hoyek, 
son frère ; le docteur Ged ; M. A. Mokarzal, représentant 


pieux anachorète, canonisé plus tard sous le nom de 
saint Maroun. {[...] 

» Cependant, le nombre des fidèles de saint Maroun 
grossissait, et, au vu® siècle, un savant prélat, également 
canonisé, Jean Maron, résolut de quitter les plaines d’An- 
tioche pour aller chercher dans la montagne un asile où 
les Maronites auraient toute liberté de pratiquer leur 
culte. [...] 

» Jean Maron fut le premier patriarche, l'ancêtre de 
cette longue série de chefs dont Mgr Hoyek est aujour- 
d'hui le représentant et continue dignement les traditions. 

» Religieuse avant tout, la communauté maronite pré- 
sente un type tout particulier et original d'organisation 
politique. Ce ne fut jamais ni une monarchie ni une 
démocratie au sens où nous entendons généralement ce 
mot, c'est-à-dire une république laïque. Le respect de la 
morale religieuse forme la base de sa constitution, et le 
chef incontesté est le patriarche élu par les évêques, 
ainsi que cela se passait dans l'Eglise primitive. Ce 
patriarche possède donc à la fois les pouvoirs religieux 
et des pouvoirs civils ; il y joignit à certaines époques 
des pouvoirs militaires, Il gouverne son peuple en 8'in- 
spirant uniquement des principes de la morale chrétienne 
et des intérêts nationaux de ses compatriotes. Son autorité 
est inconlestée, et le respect universel l'entoure. Il est 


_ donc l'interprète le plus qualifié des sentiments de la 


communauté maronite. » (Débats, 24. 8. 19.) 

L'attachement des Maronites à la France leur est aussi 
nâturel que l'attachement au Liban natal. Mille ans de 
traditions leur ont fait une âme toute nôtre, et le lien 
religieux ajoute un caractère sacré à leur fidélité fran- 
çaise, Ecoutons M. Avozpne Apérer (Temps) : 

« Elle date de la première Croisade, qui fonda le 
royaume de Jérusalem, les principautés de Tibériade et 
d'Antioche, les comtés de Tripoli et d'Edesse. x Maro- 
» nites et croisés, écrit M. René Ristelhueber, consul de 
» France, vécurent près de deux siècles côle à côte. Une 
» Civilisation franco-syrienne se créa. [.….] » 

» Les rapports noués une première fois entre la France 
et la Syrie furent renouvelés et rendus plus étroits par 
saint Louis. Le roi de France, en débarquant à l'île de 
Chypre, y trouva un renfort de Maronites qu'il emmena 


en Egypte. Quand il arriva à Saint-Jean-d'Acre, après sa | 


captivité, une multitude immense descendit des mon- 
tagnes, avide de contempler celui qu'elle appelait l'épée 
du monde, le fils de la Loi et de l'Evangile. Une charte 
de saint Louis, en date du 2r mai 1250, promet aux 
chrétiens de Syrie son patronage actif et celui de ses 
successeurs, [...] On y lit cette déclaration, faite à l'émir 
du Liban et aux patriarches et évêques : « Nous sommes 
» persuadé que celte nation que nous trouvons établie 


__ » sous le nom de saint Maron est une partie de la 
 » nation française, car son amilié pour la France res- 


» semble à l'amitié que les Français se portent entre eux. 
_» En conséquence, il est juste que vous et tous les Maro- 
» nites vous jouissiez de la même protection dont les 
» Français jouissent près de moi et que vous soyez admis 
» dans les emplois, comme ïls le sont eux-mêmes. » 
_» Cet engagement, toujours subsistant, a été renouvelé 
par Louis XIV et Louis XV, sans parler d'actes émanañt 
de François 1" ou d'Henri IV, et relatifs au commerce de 
la soie, qui attirait en France un grand nombre de 


_ Maronites. Le 28 avril 1649, la reine régente sa mère 


seil administratif et que le patriarche avait mandë 
de soutenir devant la Conférence : : 


Considérant que le Mont Liban fut de tout tempss indé 
pendant, avec ses limites historiques et géographiques, 
que les parlies qui en ont élé détachées l'ont été p 
force ct l'usurpation ; > 

Considérant que le pouvoir de la Puissance usurpatrici 
sur ces régions a disparu ; + : 

Considérant que le Liban ne peut vivre et évoluer Q 
si les parties qui en ont été détachées lui sont rendues 

Considérant que les Puissances de l'Entente ont pre 


présente, Louis XIV écrivait au patriarche d'Antioche 
« Enjoignons aux consuls et vice-consuls de la natioi 
» française établis dans les postes et Echelles du Leva 
ou autres arborant la bannière de France, présents @ 
à venir, de favoriser de tout leur pouvoir ledit sictt 
patriarche et tous lesdits chrétiens dudit mont Liban 
et de faire embarquer sur les vaisseaux français @ 
autres les jeurmes hommes et tous chrétiens maronitg 
qui y voudront passer en chrétienté, soit pour y ét 
dier ou pour quelques affaires, sans prendre ou exigë 
d'eux que les nolis qu'ils pourront donner, les traitanl 
avec toute la douceur et toute la charité possibles. / 
» Louis XV répondait, le 12 avril 1737, à une démarch 
des Maronites par une lettre où il constate que, depui 
un temps infini, les Maronites sont sous la protectioi 
des empereurs et rois de Mrance, ses glorieux prédéces 
seurs, dont ils ont ressenti les effets à l'occasion. Al 
bas du document, on lit : « Donné en notre château d 
» Versailles, » Sur le repli est écrit : « Par l'empereur-toÿ 
» Signé : Amelot. » Le terme d'empereur est à remar 
quer. Il était destiné à faire impression sur l'esprit dë 
Orientaux. On se souvient que ce fut l'argument invoqti 
par Lord Beaconsfield quand il fit adopter par la reif 
Victoria le titre d’impératrice des Indes. Notre ancient 
diplomatie savait augmenter le prestige du nom fra 
çais. NU 

» Le Gouvernement ottoman reconnaissait notre pre 
tectorat sur le Liban. Il adressuit ses communications « 
» la nalion maronite franque, aux Maronites francs » 
Franc, qui a pris la signification d'Européen, avait pf 
mitivement le sens plus étroit qui désignait seulemef 
notre ration. « Le nom français fit une telle impressiot 
» en Orient, dit Joseph de Maistre, qu'il y est demeun 
» comme celui d'Européen, et que le plus grand poèt 
» d'Italie, écrivant dans le xvi® siècle, ne refuse 
» d'employer la même expression (il popolo franco) pot 
» l'armée des croisés. » [...] 

» Les Maronites n'ont pas cessé, pendant le siècle de 
nier, de se considérer comme une partie presque infé 
grante dé’ la France. Quand le prince de Joinville, 
son voyage en Syrie, en 1836, il gagna Eden pour vol 
les fameux éèdres du Liban. 11 y fut réçu aux cris de 
« Vive le fils de notre roi | » Un mois plus tard, Ibrahi 
pacha vint à son tour à Eden. Etonné du peu d'empre 
sement des populations à l'acclamer, il demanda : « Pou 
» quoi me recevez-Vous avec ce calme «et ce silence qua 
» vous avez reçu avec tant d'honneur le prince français 
» —- C'est, lui répondit-on, que nous sommes Françai 
» et que nous fêlions un prince français, notre prote 
» teur. » [...] ; ÿ 

» Les événements ont ramené des marins et des ‘solda 
français en Syrie. Ils vont y renouveler une vieille tr 
dition militaire, qui s'y élait maintenue pendant plusieul 
années après la campagne d'Egypte. Chateaubriand raconi 
qu’en allant à Jérusalem, en 1806, il entendit, dans” 
vallée de Jérémie, ces mots directement prononcés 
français : « En avant, marche! » Il tourna la tête 
aperçut une troupe de gamins fout nus qui faisaie 
l'exercice avec des bâtons de palmier. Il donna quel 
monnaie au petit bataillon, en lui disant : « En avaï 
» marche ! » Et suite, plus solennellement, il 
« Dieu le veut | », comme les compagnons de Godefr 
et de saint Louis. » (Temps, 24. 8. 19.) 1er 
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Li conséquence, et en tonne des vœux et des. 


sirs des Libanais exprimés sans cesse dans tout le Liban, 
Comeil administratif, en tant que représentant le prie 
janais, s'est réuni et a pris M décision suivante : 

1° Proclamer l'indépendance politique et administrative 
| Liban dans ses limites historiques et géographiques, 
considérant les territoires qui lui ont élé usurpés comme 
rritoires libanais, tels qu'ils étaient avant leur usurpalion ; 
2° Constituer un Gouvernement libanais démocratique, 
sé eur la liberté, la fraternité et l'égalité, en garantissant 
; droits des minorités et la liberté des cultes ; 

8° Le Gouvernement libanais et le Gouvernement fran- 
is, qui l'aide, décideront des relalions économiques du 
ban avec les Gouvernements voisins ; 

4° Etudier et organiser suivant des voies légales la 
nstitution du Liban. [...] - 


Le Témps expliquait, d’après une interview de son 
rrespondant de Beyrouth, la portée de ce mandat. 
aronites comme Druses, Grecs orthodoxes où Grecs 
tholiques comme musulmans de diverses sectes, 
aient solennellement affirmé : Nous voulons le grand 
ban et la France. Sans distinction aucune de races 
\ de religions, tous les membres du Conseil admi- 
stratif avaient fait du patriarche maronite leur 
jrte-parole à Paris. « Nous ne reconnaissons que le 
triarche », déclarait HaBis Pacna EL San, prési- 
nt du Conseil, en communiquant à son interlocu- 
ur une adresse de remerciements eb de félicitations 
Sa Béatitude votée à l’unanimité le 6 juin 1919. 
Au rédacteur du Petit Journal qui l’interrogeait, 
or Hoyek répondait qu’il venait réclamer « l'in- 
pendance sans doute, mais en étroite amitié avec 
France ». Avec M. Larouone, du Gaulois, il fut 
us explicite : 


Nous aimons la France autant que-l'aiment les plus 
auvins de tous les Français, autant que l'aimait un Paul 
‘roulède, dont les poésies palriotiques avaient trouvé un 
ho dans nos monlagnes. 

De tout lemps, nous avons été persécutés plus ou moins 
cause de notre amour pour la France, et ces souffrances 
èmes, comme il arrive souvent d’ailleurs, ont encore 
éru notre amour pour votre pays. 

Mais nous avons souffert plus que jamais depuis 1914 
x le fait des Tures et des Allemands. Ils ont cherché 
abord à nous affamer, Un certain nombre parmi nous 
it élé traduits devant des tribunaux d'occasion ; d'autres 
t été martyrisés. Notre population libanaise a perdu 
puis cinq ans plus d'un tiers de ses membres, Rien n'y 
fait. 

Ce que nous demandons d’abord, c'est la reconstitution 
: Liban dans ses frontières historiques et naturelles, Or, 
s frontières-là augmentent de plus du double la super- 
ie que nous accordent les frontières actuelles. 

Ei remarquez que ces frontières naturelles, ce n'est pas 
rur les besoins de la cause, ce n'est pas par une prétention 
uvelle que nous les réclamons. Elles ont été tracées par 
lal-major du corps expédilionnaire. français de Syrie 
| 1860-67, £ " 

Ce que nous demandons encore, c’est nôtre indépendance, 
st l'instauration d’un Gouvernement constitutionnel] et 
dépendant, 

Depuis que nous avons appris certaines démarches, cer- 
ins pourparlers, cerlaines négociations engagées à notre 


jet, et où le Liban pourrait perdre son indépendance, + 
ie vive émolion s'est emparée de toute la région, dans 


villes comme dans les plus petils villages cachés au 
avins ou perchés sur les Déniens. Et, de tous 


justes din roues 
L'accueil bienveillant que j'ai reçu déjà ici, en, 1905 
m'a donné confiance, et c'est pourquoi je suis revenu Ka 
aujourd'hui à Paris, malgré mon grand âge. (Gens 
25. 8. 19.). ve 


Un rédacteur de l'Action Française, ayant demandé … 
à Mer Hoyek s’il avait conféré avec l'émir Faïçal, : 
obtint la réponse suivante, où l’on trouvera esquissée dt) 
l’organisation d'un Liban enfin rendu à lui-même : 


— Je ne l'ai jamais vu ni ne pense le voir. Nous n avons : 
rien de commun. Notre action est séparée, k 
Le Liban est nettement défini par le relief du sol. Par- 
tout les chrétiens y sont en majorité. Il doit done avoir 
sa, vie propre, ne se confondre avec aucune. Puissance 
voisine. Il a son administration, son Conseil suprême, Au 
dessus était le gouverneur chrétien, agréé par la Porte. | 
Actuellement, il est remplacé par le Gouverneur militaire … 
français. Il n'y a qu'à l'élire, et voici le Liban indépendant, 
Les téchniciens de l’armée, les hauts fonctionnaires des 
douanes, des finances, les ingénieurs, nous les voulons 
français, el notre protectrice, l’amie dont nous seconderons 
tous les intérêts en Orient, c'est la France, m'explique 
Mgr Moubarak, archevêque de Beyrouth, qui a fait six. 
ans d’études à Saint-Sulpice. (Action Française, 1. 9.19.) 


Le patriarche syrien à Paris. 


Le palriarche syrien d’Antioche, Sa Béatitude 
Mgr Rahmani, était lui aussi venu à Paris soutenir 
la même cause, et protester contre les menées hedja- 
ziennes ct anglo-saxonnes, M, Larouone nous donne 
quelques détails biographiques sur le vénérable Pon- 
tife, ct reproduit les déclarations qu’il a daigné lui 
confier, 


S. B. Mgr Domena patriarche de la Syrie, est essen- 
tiellement un prélat représentatif de l'Orient. Né à Mossoul 
le 21 novembre 1848, il a toujours habité ce pays, qu'il 
a parcouru en Llous sens, le plus souvent à cheval, car 
si sa résidence est à Antioche, sa juridiction s'étend jus- 
qu'à Mossoul, à plus de 400 kilomètres de là. Voici trente- 
deux ans qu'il est évêque (il a été promu à l'épiscopat 
à trente-huit ans) et vingt-deux ans qu'il est patriarche, | 
Très doué pour les langues, comme la plupart des D 


dcinite un long abbé dont voici le résumé : À 

« [...] Nous sommes fiers d’être les protégés de la France, 
ses clients, C'est même pour cela que nous avons souff pl 
que nous avons été persécutés pendant la guerre ; moi- er 
mème j'ai été traîné devant une Cour martiale, ere 

» Au nom même de ces souffrances, la Syrie demande 
que les promesses faites soient respectées et qu'on tienne 
compte de ses dispositions, de ses aspirations, 

» Malheureusement, des entraves s'opposent à la réali 
sation de ces projets. Bien que l'Angleterre ait form 
ment dit, en 1912, qu'elle n'avait aucune intention, auc 
visée sur ces régions, elle cherche à se faire sa part 
Syrie, [...] » (Gaulois, 16. 8. 19.) h 


Le Saint-Siège et les droits de la France. 


Ainsi, la hiérarchie catholique de tous les rites 
d'Orient tendait les bras vers la France. Mais il y 
avait plus, le Souverain Pontife appuyait ce mou- 
vement de tout son pouvoir, : : 

Depuis Léon XIII et Pie X jusqu’à Benoît XV et 
Pie XI, le Saint-Siège a toujours marqué sa volonté 
de conserver à la France tous ses droits et privi 
lèges orientaux, “ 

Le 26 juin 1917, le cardinal Gasparri, secrétaire 
d'Etat, adressait à M. Denys Cochin, alors- ministre 


d'Etat, une lettre très explicite. Le Saint-Siège venait 
alors de soustraire à la Congrégation de la Propa- 
gande les Eglises orientales unics pour constituer la 


Congrégation dite des Eglises orientales. À la suite | 


de cet événement, M. Denys Cochin demanda au 
Saint-Siège, par lettre en date du 4 juin 1917, ce que 


devenait de ce fait le protectorat français sur Îles | 


catholiques orientaux. 

Dans sa réponse, le cardinal 
d’abord le triple fondement sur lequel reposaient nos 
droits: 1° les Capitulations ; 2° l'ordre donné par le 
Saint-Siège aux communautés religieuses du Levant 
de s'adresser, pour leur protection, à la France ; 
3° Quelques prérogatives accordées par le Saint- 
Siège à la nation française, en raison des mérites 
acquis par la France en Orient, dans le cours des 
siècles (x). 
| Le cardinal ajoutait : 


Tous les religieux et religieuses du rite latin en Orient 
sont obligés, par un ordre formel du Saint-Siège; de 
demander, en cas de besoin, protection au représentant de 
la France, et de la France seulement, en omettant de 
s'adresser aux représentants des autres nations, bien que 
s celles-ci détiennent, au même titre que la France, le droit 
EE de protection. 


Et il affirmait encore; 


C'est le Saint-Siège qui a constitué la France, de préfé- 
rence à toute autre nation, la protectrice des catholiques 
gn Orient, 


Cette déclaration, claire et péremptoire, ne faisait 
que condenser en une brève formule l'essentiel de 
toute une série de documents pontificaux : la cireu- 
laire de la Propagande Aspera rerum conditio du 
$ 22 mai 1888, la lettre de Léon XIII au cardinal Lan- 
rs génieux du 20 août 1898 (2), le « Livre Blanc » pon- 
:  üfical de 1906, qui contient un appendice sur la ques- 
: tion (3). 


Quant aux prérogatives honorifiques — ajoute M. Jacques 

Pocx (Echo de la Loire, 19. 7. 24), — dont les unes ont élé 
accordées aux représentants de la France en Orient par 

rt un acte positif et écrit, dont les autres ont été introduites 


peu à peu par l'usage, le cardinal Gasparri a précisé 
qu' « elles n'appartiennent aux représentants de la France 


que par le fait du Saint-Siège, lequel a voulu, en les 
accordant, reconnaître et récompenser la protection de la 
France et rehausser ainsi aux yeux des populations orienr 
tales la dignité de la mation protectrice de l'Eglise » (4). 


PPT <* 
; * 


Laissons maintenant le comte Micnez De Pier- 
REDON nous raconter, dans une lettre au Figaro, un 
fait qui implique une reconnaissance formelle par le 
Pape, pendant la guerre même, de nos droits en 
Orient : 


[.….] En pleine guerre, et à un de ses moments les plus 
critiques pour notre pays, le Saint-Siège, malgré les sugges- 
tions de nos ennemis, représentés auprès de lui, ne +4 


. cessé de manifester en faveur de la France au cours 1 
Maibcies [1], 7 
À la fin de [l'année 1009], le Gouvernement français se 
trouvait être, depuis plusieurs années, locataire, pour son 


(x) On lira dans la D. C., 
Intégral de la lettre de M. Denys Cochin ainsi que de la 
réponse du cardinal Gasparri. 

su in extenso dans Questions Actuelles, t. 45, pp. 196- 


sc. Q. At. 84, pp. 54-56. 
(i) Lettre précitée, du 26. 6. 


2 17, du cardinal GasPARRI 
à M. Denys Cochin. 


* 


2 


Gasparri rappelait | 


t. 4, pp. 557-559, le texte! 


RE te A HAUTE E. 
consulat général à Jérusalem, de la secte proteslante 4 
« Sabbataires » protégée par l'Allemagne, laquelle 
de notifier officiellement à notre consul général en 
tine son congé de l'immeuble consulaire pour le d 
de l'année 1910. Ce congé devait coïncider avec le vo 
officte], du prince Eitel- Frédéric de Prusse, envoyé par sc 
père pour affirmer le préstige de l'Allemagne, alors qu 
était impossible à notre consul général de trouver à Jér 
salem aucun immeuble où il pût installer son consulat. 4 
fait a 6té reconnu dans plusieurs rapports officiels au ‘4 
lement, émanant de MM. Poincaré, Pichon; Chéron 
Louis Marin. P | 
Malheureusement, pour des questions de politique à 
rieureé, le Gouvernement se trouvait dans l'impossibilt 
à celte époque, d'adresser une demande de crédit ai 
Charabres pour parer à celte situation, qui rendait im 
sible le maintien de notre consulat à Jérusalem. 
Notre consul général, M. Gueyraud, qui m'était jus 
ment attaché par des liens de famille, ayant été ame 
à me faire part de celte situation douloureuse, au cou 
d’un congé. qu'il avait sollicité pour ne pas assister à 
ruine de notre protectorat, me demanda mon appui pe 
sonnel pour empêcher la suppression de notre const 
de Jérusalem ou son transfert ailleurs. 
Je me décidai alors, dans l'intérêt national, à m 
à titre gracieux à la disposition du Gouvernement, 
accepta, les fonds nécessaires À l'acquisition du terrain 
à l'édification d'un consulat qui serait la propriété de” 
France. : 
Le terrain fut acheté immédiatement. Ce fait permit 4 
consul général d'annoncer que son départ n'était pas 
abandon de Jérusalem, maïs un éloignement momental 
pendant l'érection du consulat — et de maintenir l'im 
grité de nos droits en Palestine en face des prétentioi 
allemandes, 
Dans un Bref officiel en date du 29 novembre 191 
S. S, Benoît XV, prenant prétexte de ce fait, me confé 
l'Ordre de Saint-Grégoire. le Grand « pour l'appui cons 
rable que j'avais donné au Protectorat de la Républiqi 
française sur les Lieux Saints de Palestine », et le 
latin dit, en effet, praecipue largitas qua Gallicae Re 
blicae paironalum super sacra Paleslinae Loca mirift 
iuvisli. — Comte Micuez pe PiERREDON, 9, rue Coperni 
Paris (16€). (Figaro, 11. 8, 19.) 


. Comment n'’a-t-on tiré aucun parti d'une pièe 
officielle aussi précieuse, qui aurait pu devenir uw 
arme diplomatique ? Pourquoi, demandait l’Acti 
Française, le Gouvernement de la République, 4 
obstiné qu'il fût alors à ne pas causer avec le Pap 
n'a-t-il pas recouru au même procédé indire 
employé par le Saint-Siège, pour donner acte à celu 
ci de sa déclaration ? « 11 suffisait pour cela de la prt 
motion dans l'ordre de la Légion d'honneur d 
comte Michel de Pierredon, pour services excep{io 
nels rendus à l'influence française en Orient, 
reprenant dans le décret le motif bien précisé par l 
Saint-Siège. » L. 

M. Cuanzes Maurras, qui pose la question, l'a 
compagnait de pressantes instances : 


Nous avons possession d'Etat ? Cela est discuté. 
titres anciens sont produits ? On les discute encoi 
comme antérieurs à la guerre. Eh bien | voici la preu 
que la guerre n’a rien interrompu, rien chang 
Malheureusement, non pour elle, mais pour nous, cet 
preuve porte la signaiure du Pape. Il est d'intérêt nation 
que le pouvoir politique français l'enregistre off 
lement, Seul, un intérêt de secte, une passion de 
lisme peut s'y opposer. Que fera le Gouvernement. 
la République ? (Action Française, 9. 9. 19.) 7 


Le Gouvernement, à. notre connaissance n 
fait. 


À Da NEA TETE WE Re 
part, M.1 abbé 1 uras, dans une lettre du 
| janvier 1925 au Journal de Rouen (x. 2. 25) 


it une preuve de la bienveillance de Benoît XV 


de la tradition ininterrompue de la politique pon- 
icale envers nos droits en Orient : 


En décembre vxgrxg, j'avais l'insigne honneur de 
êcher l'Avent à Saint-Louis des Framçais à Rome, ce 
ii me valut une audience personnelle du Pape. 

Au mois d'avril précédent, dans une audience privée, 
avais exposé à Benoît XV le projet d’une mission catho- 
que française en Orient, avec, à sa têle, le cardinal 
ubois, que j'avais, personnellement, réussi à faire 
signer. 

Aussi, dès que je fus introduit dans son cabinet de 
avail, le Pape me reconnut et me fit un accueïl dont 
garde le souvenir ému. Au cours de cette audience, 
dis au Pape, ainsi que j'en avais élé chargé, quelle 
ie ce serait pour les catholiques de France de voir le 
itriancat de Jérusalem occupé par un prélat français. 
Mgr Camasséi, patriarche de Jérusalem, venait d'être 
ou cardinal, et son successeur devait êlre désigné 
ins le consistoire secret du lendemain, Or, en raison 
s ma démarche, appuyée par les Patriarches orientaux 
résents à Rome, le Pape remit à plus tard la désignation 
1 successeur du cardinal Camasséi. 

Le soir même de mon audience, la bonne nouvelle 
à l'agrément du Pape était portée à l'ambassade de 
rance par $& B. Mer Ephrem IT Rahmani, patriarche 
'Antioche, commandeur de la Légion d'honneur. Des 
légrarames avisèrent aussitôt le ministère des Affaires 
rangères et le ministère de la Guerre, 


Trois mois le Pape attendit la réponse du Gouvernement 
ançais. À la mi-mars 1920 donc, à la demande de 


. Em, le cardinal Giüstini, qui élait”sur son lit de mort, 
enoît XV désigna pour patriarche Mgr Barlassina, l’an- 
en ‘curé de Saint-Jean de Latran, qui venait, comme 
hninistrateur apostolique, de recevoir fork aimable- 
ent Ja mission du cardinal Dubois, 

Et je conclus en disant que ces faits prouvent de façon 
ès éloquente de quelle manière notre Gouvernement 
ailait le Pape, alors même qu'il montrait, malgré 
ut, la plus grande bienveillance pour notre cher pays. 
Si moûs n'avons pas de patriarche français à Jéru- 
em, Ja faute en <st non pas au Pape, mais à nos 
ouvernants (x). 


e Saint-Siège et la Commission d'enquête américaine. 


Veut-on une autre preuve des bonnes dispositions 
aticanes ? 

Dès la nouvelle que la (Commission américaine 
était 6e contre nous, la Croix publia en- 
emble un télégramme de sen correspondant romain 


t une dépêche Hâvas, qui l’un et l’autre sont bien | 


tits pour toucher le cœur de la France : 


« La nouvelle que la Commission américaine d'enquête 
e serait prononcée dans un sens défavorable aux droit 
éculaires de la France en Syrie a produit une . vive 
mpression dans tous les milieux religieux. On fait 
emarquer que cette Commission d'enquête, composée de 
sembres tous nouveaux yenus dans Je pays et n’appar- 
enant d'ailleurs point à Ja religioh catholique, a pu se 
aisser trop facilement circonvenir ou céder au bésoin 
e trouver, coûte que coûte, des raisons susceptibles de 
oufirmer une thèse toute prête d'avance. 

» Les renseignements parvenus ici sur la façon dont 


(x) Voir aussi dans la D. C. (t. 13, col. 543-744, en 

la lettre de M. l'abb£& Maupras au Journal de Rowen, 
ubliée par la Croiz du 19. 2. 25, donnant une autre 
reuve de. la 


bienveillance de Benoît XV pour la France, | 


dre 


la Commission d'enquête a compris et accompli ss 
fonctions engendrent une grande perplexité. On observe, 
d'ailleurs, que dans une affaire de si capitale impors 
tance Je dernier mot doit revenir au Saint-Siège. Toutes 
les raisons empruntées au passé, aux traditions, à Ta  . 
situation actuelle et aux véritables intérêts de ce pays Fe 
sont failes pour justifier ce dernier point de vue. ‘Nul 

doute que la Conférence de Paris lé fera sien. » v- 

D'autre part, l'Agence Havas transmet la dépêche. 
suivante : LENS 
« Rome, 3 août. — On sait que Mgr Giannini, délégué 
apostolique à Beyrouth, a déposé spontanément devant. 

la Commission américaine d'enquête sur la Syrie. 

» Selon des renseignements parvenus à certains milieux 
religieux, la déposition de Mgr Giannini serait complè- 
tement favorable aux droits de la France en ce qui : 
concerne le régime futur de la Syrie, » (Croir, 5. 8. 19.) 


Contre la propagande protestante. 


. Tandis qu’il y a une entente naturelle entre les  » 

intérêts de l'Eglise et ceux de la France, une lettre 

adressée au Figaro par « Un résident français en 

Orient » établissait au contraire le fait de la propa 

rte _ lo-protestante, et notait les protestations de — … 
no ; j 


Evidemment, jamais un ministre anglais n'a prétendu 
officiellement convoiter la Syrie, mais la propagande 
antifrançaise a débuté dès les premiers succès de la. 
foudroyante campagne du général Allenby. Elle a été 
inaugurée par les Syriens d'Egypte, fonctionnaires du 
Gouvernement anglais, et le journal Al Mokattam, Des 
missions parties d'Egypte firent comprendre aux popu- 
lations affamées de Palestine et de Syrie que leur ravi- 
taillement dépendait de leur loyalisme, Des missionnaires 
évangéliques, munis de stocks de Bibles et de Dé, 
démontrèrent que l'écoulement de l'un était solidaire de 
celui des autres. Le scandale est si grand que le Pape 
a protesté à plusieurs reprises, mais le Gouvernement 
français garde toujours de Conrart le silence prudent. [.….] 

L'Université américaine — mais surtout évangélique — 
de Beyrouth, foyer antifrançais, arriva à la rescousse en 
attirant les Etats-Unis dans l'aventure et les faisant 
complices de ces manœuvres. (Figaro, 11, 8. 19) 07 


Autres sympathies françaises. 


Ce serait une erreur cependant de croire que seuls 
les catholiques demandaient le « mandat » de la 
France. Is étaient le levain de la pâte. Mais celle-c 
fermentait tout entière: Le 


En dépit des informations tendancieuses répandues par 
des feuilles comme l’Indépendance de Damas, les popula- 
lations de la côte. libanaise et de la Syrie ont manifesté 
leur sympathie pour la France, 1à où elles en ont été. 
libres, en présenée des commissaires américains qui - 
faisaient une enquête pour connaître leurs vœux, ne 

A Saïda, ainsi que dans tout l'Ouest de la Beékaa, 
les cormmissaires américains ont pu constater que la 
majorité de la population demandaït à être rattachée 
au Liban, sous le mandat de la France. Le même désir 
a été exprimé à Sous, par presque tous les notables 
qui ont été entendus, qu'ils fussent musulmans ou 
chrétiens. À Tripoli, les musulmans ont réclamé l’orga- 
misation d’une grande Syrie française. Dans le Liban, 
la population a été unanime, à part quelques Dru 8, 
se prononcer pour l'indépendance sous le contrôle € 
la France, La surexcitation était si vive qu'en certains 


al 


4 


de crier avec elle + « Vive la France | » d; 
Des délégations de tous les partis étaient venues 


Sri  re 


des représentants d'Antioche, À de très rares exceptions 


près, loutes ces délégalions entendues par les commis- 
saires américains ont demandé la protection française. 
Les Anzariés d'Antioche, qui constiluent une population 
d'environ 4o doo âmes, ‘ont présenté une pélition signée 
de tous les notables: cette pélilion repousse tout -Gou- 
vernement arabe et demande la protection française. 
(Temps, 19. 8. 19.) 


Malgré la politique brilannique, en 1919, les sym- 
pathies pour la France éclalaient, inconteslables, à 
travers toute la Syrie. 


(A suivre.) As EST. LE 
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{ Ce que j'ai vu en Russie soviétique, par CuaARLES 
| SaArOLEA, Traduit de l'anglais par Oscar GROSIEAN ÿ 
À préface du cardinal Mercier. — Un vol. in-8° de 


| xxr-275 pages. Dewill, Bruxelles. 1925. 


« Après lant de. publications vagues, le plus souvent 
de seconde main, sur la Russie soviétique, le livre d'un 
témoin oculaire, observateur avisé, est un régal, M. Sarolea, 
en effet, déjà expert dans les questions russes, a étudié 

sur place le travail de la Révolution rouge. Cabarets, 
places publiques, meetings, tout lui à servi de champ d'in- 
formation. H a interrogé l'ouvrier et le paysan, il s'est 
entretenu avec les intellectuels, il a interviewé les 
membres du Gouvernement. [...] Aussi bien, en lisant 
eon ouvrage, Voyons-nous la réalité criante : Ja Russie 
agonisant sous Ja brutale étreinte bolcheviste, 

» Le récit est plein d'une impartiale sérénilé. Aux 
détails précis et aux douloureux tableaux se mêlent des 
réflexions profondes, évocalrices du passé et du carac- 
tère russes, A cette première partie, surtout narrative, 
font suite plusieurs chapitres fort instructifs. L'auteur 
éxpose el examine les méthodes d'éducation chez les com- 
munistes, leur propagande, l'influence de K. Marx et le 
rôle des juifs dans la Révolution de 1917, l'attitude de 
l'Eglise orthodoxe durant celle criséÿ les condilions de Ja 

_  « Diaspora » russe, etc. [...] « Combien de temps encore P » 
« L'avenir de la Russie », ces angoissants problèmes 


» Qu'on nous permelle deux remarques. À la page 74, 
l'auteur, mal informé sans doùte (on entend tant de 
préjugés), range sous la même étiquette Machiavel et 
les Jésuites. De plus, il serait excessif de rendre respon- 
sable l'Eglise orthodoxe seule du défaut de volonté chez 
le peuple russe. 

» En félicitant l'auteur de son œuvre excellente, nous 
souhaitons que ses pronostics de paix et de résurrection 
se réalisent bientôt. — J. Zupan, » (Livres et Revues, 
janv. 1926, p. 25.) 

« Belge d’origine, Anglais d'adoption, M. Charles Sarolea 
est professeur à l'Université. d'Edimbourg. Mais c'est un 
professeur qui n'aime pas la vie sédentaire au milieu 
des livres. Son activité est considérable et il écrit sur 
tous les sujets : politique, philosophie, histoire, littéra- 
Lure. La Russie est un des sujets qui ont le plus long- 
temps retenu son attention. Il connaît la langue du pays, 
il a été l'hôte, puis le biographe de Tolstoï ; il a vécu 
la vie fort agréable que menaient là-bas les see de 
marque sous le régime des tsars. À 
___» M. Sarolea était donc bien armé pour faire 1 une enquête 

- sérieuse dans la Russie nouvelle bouleversée par la révo- 
lution. Après avoir Ju son 
voyage accompli en automne 1923, on trouvera plutôt 
que, à la différence de tant de voyageurs trop neufs, 
il était, lui, trop bien armé, et que la nostalgie de l’an- 
_cien régime, si. séduisant pour les privilégiés, l'entraîne 
à un dénigrement systématique de la Russie révolutionnaire. 


* 


| russe, reniue les excès du bolchevisme 
des excès du tsarisme, M. Sarolea accumule mpito 


- Renaissance jusqu’à la fin du xrx° siècle. C'est done 


lerminent son œuvre. ä 


livre copieux, fruit d’an 


Imp. PAUL FERON-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris-8°, — Le VETÉS 


les causes profond 


ment lous les arguments que l'on peut rassembler c 
les révolutionnaires d'octobre, ne montre que les asp 
négalifs et odieux du régime, et ne met nullement 
valeur les efforts pourtant indéniables fails depuis 
par le Couvernement des Soviets pour tirer le pays . 
l’abime économique et financier où il était tombé. Con 
tant d'autres :oyageurs partis avec des idées préco 
il a trop te. dance à ratiociner au lieu d'observer 
choses et les gens. De ce fait, son livre est abstrai 
touffu. » (Europe Nouvelle, 19. 9. 25, pp. 1239-1240.) | 


Histoire de la pédagogie, par L. Risoucer. — Un 
in-8° carré de 562-pages. Prix : 20 francs. Vi 
Lyon. 1925. 


« Œuvre d'un professeur de l'enseignement libre, 
histoire de la pédagogie subvient à une pressante né 
sité. Jusqu'ici, la librairie française n'avait à offrir « 
ce genre que les volumes de Paroz ou de Compayf 
écrivains dont la véracité et l’impartialité sont notoi 
ment en défaut sur beaucoup de questions de premiè 
importance. 

» Le manuel s'ouvre par un rapide coup d'œil 1 pa 
jeté sur l'éducation telle qu'elle était comprise chez ll 
diverses nations de l'antiquité: (Chine, Japon, Itüdl 
Assyrie, Perse, Egypte, Hébreux, Grèce, Rome. Il pa 
ensuite à l'ère chrélienne, dont, en 92 pages, il pa 
les origines, puis les périodes médiévales : patristi 
monastique, scolastique. Le reste du volume (369 pa 
présente le tableau historique ‘de l'éducation depuis 


récapitulation synthétique de l’histoire des pédagogues, 
leurs théories et de leurs travaux, où une place prépo 
dérante est réservée à la période moderne et contem 
raine ; elle ne s'arrête qu'au seuil du xx° siècle. [. 

» Partout, la part que l'Eglise a le droit de rev 
quer dans Ja diffusion de l'instruction et la fondati 
des écoles est très largèment reconnue et définie. M 
d'aucuns jugeront peut-être qu'à cet égard l’auteur a À 
preuve d'un optimisme extrême en formulant telle 
telle apprécialion générale, [...] Ainsi, rechercher à 
vers les siècles et les instilulions du moyen âge la tr: 
d'une science et d'une pédagogie très avancées est par 
tement légitime. Encore y faut-il une grande circonspt 
tion : il importe de ne point oublier de quelles ombn 
certains rayons de lumière sont mélés, et combien 
mirage est facile dans l'historique des sciences médiév 
et des méthodes alors usilées pour l’enseignement. 

» Quoi qu'on en puisse dire, le dernier siècle a mult 
les lois el prodigué l'argent pour répandre et perfectio 
l'instruction à tous les degrés de la hiérarchie socia 
Aussi l’auteur, pour reconnaître ce mérite, lui a-t-il adju; 
une place d'honneur: il n'a pas attribué moins 
175 pages à la présentation de ce qui a été réalisé durs 
ce temps par les Gouvernements et les particuliers. [: 

» Au total, il est certain que M. Riboulet a comp 
un ouvrage opportun et qui fait réfléchir. On y reconna 
un spécialiste averli, qui écrit avec la compélence 
confèrent l'expérience acquise autant que l'étude des qu 
tions pédagogiques. D'après l'étendue et le plan ‘de 
entreprise, on peut évaluer l'intensité de l'effort q 
lui a imposé, La rédaction d'un tel livre a nécessité. 
vastes lectures, témoin les copieuses bibliographies 
suivent chacun des chapitres. Aussi sommes-nous d'a 
assurés du succès de cetle histoire : elle contribue 
faire mieux connaître et mieux comprendre une sci 
qui n'est pas assez cultivée en France, même Pp 
personnel enseignant. Ce sera pour son auteur une 
récompense, — H. R, » Fierce de Mans 
pp. 260-161.) : 
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